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INTRODUCTION 

Les galeries de prêt, instruments originaiix de diffusion, d'altie 

è la creation et d'animation 

Les subventions décidées en 1981 par Ie Ministère de la 

Culture pour susciter Ie développement des galeries de prêt relèvent 

d'une politique générale de décentralisation et d'action en faveur 

de 1'art contemporain. Si les nouveaux Fonds Régionaux d'Art Contem- 

porein (F.R.A.C.), constitués grSce h des credits de 1'Etat et de 

la Region, permettrent de faire circuler 1'art contemporain par 

des expositions ou des dépSts provisoires dans les institutions ré- 

gionales, Ie röle des galeries de prêt consiste, dans Ie même esprit, 

è constituer des fonds complémentaires ou en harmonie avec les orien- 

tations retenues par Ie FRAC, et è sensibiliser plus profondément Ie 

public grace è la nature particulière de leurs interventions. 

Les galeries de prêt sont avant tout un instrument de 

diffusion de 1'art contemporain auprès du public. Elles devraient 

bénéficier pour cela de trois atouts spécifiques : d'une part, en 

donnant è voir des choix différents de ceux proposés par les circuits 

commerciaux, puisqu'elles ne sont pas soumises aux mêmes régies 

(ni aux contraintes de dépBt) ; d'autre part, en touchant un public 

plus large (voire a priori non informé) que ne Ie font les exposi- 

tions et les musées, dans la mesure ou les oeuvres deviennent pré- 

sentes dans sa vie quotidienne, è son domicile ou sur son lieu de 

travail ; enfin, en permettant une familiarisation et une formation 

du regard - même inconscientes - par la présence quotidienne des 

oeuvres (d'ou 1'importance de confronter les tendances). 

Elles devraient également être une iide è la création, par 

les achats effectués pour constituer les fonds des galeries de prêt. 

En outre, ce potentiel d'acquisition peut constituer pour les artis- 

tes un encouragement & produire des estampes. Enfin, dans la mesure 
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OU Ie prêt permet d'accéder facilement aux oeuvres, les galeries 

de prêt visent è modifier 1Hmage de marque actuelle de 1'estampe, 

qui ne doit pas être considérée comme un investissement financier 

mais cofTime un objet de consommation courant, comparable au disque 

(qui coute cher si on prend en compte Ie prix d'une chaTne stéréo). 

A long terme, 1'action des galeries devrait susclter des acheteurs. 

Par ailleurs, les galeries de prêt ont un rSle d'animation. 

En effet, constituer une documentation sur 1'estampe, les artistes 

de la galerie, 1'art contemporain en général, crée en soi un nouveau 

p51e culturel. En outre, il est possible devant les oeuvres d'entamer 

un dialogue avec Ie public, sur 1'histoire de 1'art contemporain, 

la lecture des oeuvres, les techniques d'animation. Enfin, Torgani- 

sation d'expositions doit pennettre d'élargie la confrontation et de 

renouveler 1'intérêt du public è fréquenter la galerie. 

Mais 11 va de soi que Ie succès de ces trois objectifs 

- diffusion des oeuvres auprès du public - est lié è la qualité 

du fonds d'oeuvres proposé, ainsi qu'au dynamisme des responsables 

de galeries ou arthothèques. 

Les buts de 1'enquête 

Après trois ans d'expérimentation dans des contextes urbains 

tres variés, la Délégation aux Arts Plastiques (FIACRE) a demandé au 

Service des Etudes et Recherches de réaliser une étude-bil an sur ce 

programme, en la faisant notamment porter sur les points suivants : 

structures d'implantation (avantages des diverses solutions, locaux, 

etc) ; Ie personnel responsable (origine, formation, experience, sta- 

tut) ; les collections, les orientations choisies (photo/estampe, 

historique/jeune création, création régionale), la conservation, la 

presentation ; les activités annexes (documentation, animations, ex- 

positions) ; Ie public (individus et collectivités), en termes de 

definition socio-démographique et de pratiques (circulation des oeu- 

vres, durée, choix, demandes d'informations...) ; 1'effet de cette 

politique, en amont, sur le marché de 1'estampe et de la photographie 

(achat des artothèques), et en aval (achats du public) ; I'effet sur 
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les pratiques culturelles de 1'emprunteur (fréquentation des musées 

et d'expositions) ; enfin, 1'insertion des arthothèques dans la 

politique de développement culturel régional, d'une part, et dans 

la politique d'ensemble de la Delegation aux Arts Plastiques, 

d'ai-tre part. 

L'étude, confiée è 1'association A.D.R.E.S.S.E., a été 

réolisée par Nathalie Heinich, de novembre 1984 a juin 1986. 
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"Z.gf personnes qui ont peu d 'orpeKZ, 
et celles qui er, cKt beauccup, eo-rt e^r- 
pêchées d'aoheter des livres, les pre- 
mières par la pauvreté, les Becondes par 
l'avarice. Aussi les empruKtent-elles. 
Les cabinets de lecture ne feront dono 
que régulariser une situation existante, 
avec cette innovation inouïe qu'il faudra 
rendre les livres prêtés. Ma crainte est 
que les éditeurs (...J, trouvant la vente 
difficile, cherchent un profit plus sur- 
dans la "location". Malgrê tout, 
et corr-.e mes édizeurs Bont bieK gcKtCZs, 
ce ferai valoir, en faveur des cabinets 
de lecture, cette vérité plus générale 
que, la eatisfact ion d'un go^t conduisant 
plutot d l'abus qu'd la restriction, de 
mê'ne que prendre des leg ons au manége 
donne envie d'avoir un cheval a eoi, d 
force de louer des livres, peut-être '' 
finira~t~on par en acheter, sinon p-r 
en lire. " 

(Marcel Proust, Sur les cabinets de 
lecture - L 'Jntransipeant, 2S aoux 
2920) 



PREKIERE PARTIE 

LE CHOIX DE LA STRUCTURE 

On trouvera dans Ie tableau 1, p.12, les principales 

données concernant la structure et Ie fonctionnement des treize 

premières artothèques (ouvertes au plus tard au printemps 198A), 

Ce tableau comparatif serait a compléter au fur et a mesure de 

la creation et du développement de nouvelles artothèques: il 

est congu en effet non seulement comme un instrument d'analyse 

pour ce rapport, mais aussi, de fagon plus générale, comme un 

outil d'évaluation méthodique ré-utilisable pour la gestion 

ulté'^ieure. Certaines données seront done a compléter, d'autres 

peut-ètre a rectifier: on voudra bien nous en excuser Ie cas 

échéant, en ayant a 1'esprit que la difficulté méme d'établis- 

sement d'une telle synthèse fait elle-méme partie de Tobjet 

d'étude, dans la mesure oCi c'est 1'hétérogénéité des fonction- 

nements et des modes de gestion d'une artothèque a Tautre qui 

rend difficile et la collection des données, et leur comparai- 

son. C'est, essentiellement, cette hétérogénéité que 1'on va 

voir a 1'oeuvre, avec tous les problêmes qu'elle peut poser et 

qui ne concernent pas seulement, on s'en doute, Ie travail 

d 'évaluati on. 
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Tableau 1: STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT (décetnbre 1984) 
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Une dé-Ë'-che pragnatique 

La decision d'implanter une artrthèque dans telle ou 

telle conmune s'est faite plut5t en fonction des occasions qui se 

présentaient, des contacts existant entre Ie Ministère et les 

perteneires locaux, qu'en fonction d'un plan systématique de 

couverture du territoire. Cette formule a 1'avantage du disparate, 

au sens ou el Ie autorise 1'expérimentation de cas de figures trés 

différents, et el Ie en a aussi, bien sur, les inconvénients, du 

fait de 1'irrégularité du "maillage" ainsi constitué au coup par 

coup.Ainsi, sur la trentaine d'artothèques ouvertes ou en préfigu- 

ration, on voit (cf. la carte p. 15) qu'il existe une sur-représen- 

tation de certaines régions (notamment la région Rhöne-Alpes, liée 

è l'antériorité de 1'expérience de Grenoble è partir de quoi se 

sont noués de nombreux contacts, ainsi que la région Nord), aux 

dépens d'autres, sous-équipées : Ie Sud-Ouest, Ie Centre, Ie Nord- 

Est, Ie Sud-Est. Cette disparité est encore plus visible au niveau 

de la douzaine d'arthothèques plus anciennes (cf. tableau 1, page 

précédente), ou 1'on voit également que 1'inégalité des situations 

joue en outre au niveau de la taille des communes : de 12.000 habitants 

(Vitré), è 1.500.000 (Lyon), è quoi s'ajoutent les disparités admi- 

mstretives (par exemple Vitré a une artothèque alors que la pré- 

fecture, Rennes, n'en possède pas, malgré son statut de capitale 

culturelle régionale). 

Des conditions d'implantation disparates 

Cette disparité des situations engendre forcément, on 

s'en doute, des problèmes de mise en oeuvre, dans la mesure ou 

1'égalité formelle des conditions (même structure, même finance- 

ment pour toutes les artothèques) va de pair avec une radicale 

inégalité dans la réalité des contextes locaux : ainsi 1'artothèque 
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de Lyon est censée répondre aux besoins d'un million et demi 

d'habitants avec les mêmes moyens et, notamtnent, Ie même nombre 

d'oeuvres (approximativement) que 1'artothèque de Vitré, ou Ie 

faible nombre d'habitants se combine avec une population très 

rurale et done a priori peu ouverte h ce type d'offre. 
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Mais Ie facteur essentie! de différenciation entre 

artothèques tient sans doute a la structure d'accueil, autrement 

dit au type d'implantation administrative. On peut distinguer 

trois grandes catégories: implantation dans une bi bii othèque ou 

une médiathèque; implantation dans un établissement culture! 

(Maison de la Culture ou CAC); structure autonome enfin, qui 

dans certains cas est abritée (au niveau du batiment et non de 

la tutelle effective) par un établissement du type musée (comme 

a Lyon) ou école des Beaux-Arts (comme a Angers). 

Les publics 

La première question que Ton se pose a ce sujet est 

celle de 1'effet de ces differences d'implantation sur la struc- 

ture du pub!ic touché (cf. tableau 2, p. 17). En dépit de la 

petite taille de l'échantillon (n=322) et du caractére rarement 

trés prononcé des écarts constatés, on peut cependant dégager 

de grandes tendances, a titre indicatif et en gardant a 1'esprit 

que la caractéristique la plus importante est, avant tout, 1'homo- 

généité globale du public, trés majoritairement recruté parmi les 

catégories traditionnellement consommatrices de culture (cf. la 

troisiéme partie, "L'offre et la demande"). 

Les artothèques indépendantes ou autonomes (ANGERS, 

LYON, MONTPELLIER, VITRE) ont une répartition proche de la 

moyenne du point de vue du sexe, mais se distinguent par une 

proportion un peu plus importante de jeunes (18-25 ans), de 

personnes hautement diplömées (au moins une licence) et appartenant de 

préférence aux cadres supérieurs ou professions libérales, aux 

employés ou encore aux inactifs (essentie!lement des étudiants, 

si 1'on pense a la sur-représentation des jeunes), avec un revenu 

supérieur (la légere sur-représentation des plus bas revenus étant 

la encore liée aux étudiants, plus nombreux dans cette catégorie 

d'artothèques). Un public qui se recrute typiquement, par consé- 

quent, dans les couches socialement pré-disposées a la consomma- 

tion culturelle. 



Tableau 2: CARACTERISTIQUES SÖCIO-DEMOGRAPHIQUES DU PUBLIC 
SELON LA STRUCTURE D'IMPLANTATION  
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Centre Culturel 
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moms 
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8.1 
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24,5 
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24.5 
26 

100.000- 
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34.2 
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et plus 

17,4 

20,2 
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Autres 

10.2 

12.3 
8,6 

10 
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Les artothèques situées dans des bi bii othèques ou 

des médiathèques touchent un-^blic plus masculin, plus proche 

des "jeunes aduUes" (26-35 ans), relativement moins diplómé 

(légere sur-représentation des niveaux d'étude inférieurs au 

bac), légêrement moins sélectionné socialement puisque les 

professions intermédiaires ("cadres moyens") y sont plus nom- 

breux que les cadres supérieurs et professions libérales, et 

que les ouvriers y sont (a peine) moins absents qu'ailleurs; 

les revenus sont dans 1'ensemble moins élevés que dans les 

structures indépendantes (il s'agit en 1'occurence des artothèques 

d'EVRY, GRENOBLE, HENIN-BEAUMONT, MIRAMAS, MULHOUSE). Si Ton . 

peut parler de démocratisation du public, c'est done la qu'elle 

aurait tendance a s'exercer mais, répétons-le, en direction 

des couches "moyennes" et non pas des milieux populaires. 

Enfin, les artothèques installées dans des établisse- 

ments cuUurels (ARLES, CHERBOURG, CLAMECY, CRETEIL, SAINT-BRIEUC, 

SAINT-PRIEST, VILLEFRANCHE), ent un public plus fèminisé, plus 

agé également (a travers les tranches d'age 36-45 ans et 46-55), 

moyennement diplómé, c'est-a-dire ayant atteint ou légêrement 

dépassé Ie bac (ce qui correspond bien aux caractéristiques des 

femmes des milieux cultivés de cette génération), et se recrutant 

parmi les catégories supérieures mais avec un revenu souvent assez 

bas (50 000-100 000 F.), ce qui la encore est manifestement corrélé 

a la féminisation de ce public, qui correspond vraisemblablement 

au public-type des établissements culturels. 

On pourrait done dire, pour résumer, que 1'usager-type 

des artothèques "indépendantes" serait un étudiant, celui d'une 

artothèque en bibliothèque, un homme des classes moyennes non- 

bachelier, et celui d'une artothèque dans un établissement cul- 

turel, une femme cadre supérieur, quadragénaire. . Rappelons 

cependant qu'il ne s'agit la que de tendances, assez faiblement 

marquees : el les permettent de conclure que les différences 

d'imp!antation induisent, certes, des différences de recrutement 

social, mais dans une proportion trés modérée. C'est la un para- 

mètre qui mériterait d'étre suivi dans Ie temps et élargi aux 

autres artothèques plus récemment ouvertes ou en préfiguration, 

pour que puissent apparaitre, peut-étre, des différences plus 

sensi bles. 
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Les probTèmes _ 

L'effet sur Ie public de cette triple implantation 

ayarit éte établi, reste è se demander quels sont, du point de 

vue du fonctionnenent, les problèmes spécifiques inclus par 

chacun des trois cas de figures. 

Si les structures indépendantes ont 1'avantage d'une 

plus grande autonomie et, par la méme, d'une meilleure respon- 

sabilisation du titulaire , elles ont nous semble-t-il deux 

inconvénients principaux, lies a un double isolement. C'est d'une 

part, 1'isolement topographique du local, qui n'est pas toujours 

facilement accessible (comme c'est Ie cas par exemple a Vitré) 

et qui, de toutes fagons, implique de la part des usagers une 

démarche spécifique (c'est ainsi que 58« du public de ces arto- 

thèques ne connaissait pas du tout Ie lieu avant de devenir 

clients, alors que les trois quarts^es usagers des artothèques 

en établissements culturels, et les deux tiers des usagers des 

artothèques en bibliothèques, s'y étaient déja rendus plusieurs 

fois auparavant). Et c'est d'autre part et surtout, Tisolement pro-fes 

sionnel du responsable, dont 1'interlocuteur inmédiat, qui est 

a la fois Ie supérieur hiérarchique et Ie bailleur de fonds, est 

1'élu chargé de la culture a la municipalité. Lorsqu'on sait que 

les responsables (cf. deuxième partie, "Ie titre et Ie poste") 

sont Ie plus souvent des femmes, jeunes et faiblement armées du 

point de vue de 1'expérience professionnelle, on imagine bien 

ce qu'il en est du rapport de force dès lors qu'apparaU Ie 

moindre problème ou Ie moindre disaccord, soit en «atière de 

politique d'acquisition ou de fonctionnement, soit en matiére 

de financement. Ce dernier point en outre dépasse la volonté 

propre de 1'èlu, qui doit lui-méme persuader Ie conseil muni- 

cipal d'accorder les crédits nécessaires, ce qui ne va pas 

forcément de soi méme s'il soutient réellement 1'artothèque 

(dans Ie meilleur des cas). 
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n serait naTf en effet d'imaginer que paree qu'une 

convention a été signée avec Ie Ministère, une municipalité 

reconduira automatiquement la subvention annuelle nécessaire 

è 1'enrichissement des fonds et, par la même, indispensable 

au fonctionnement de 1'artothèque. D'une part paree que, de 

iïianière générale, la contrainte juridique est faible face aux 

obstacles pratiques, et ne peut suffire èi elle seule : elle n'est 

en fait qu'une garantie de recours en cas de conflit, mais nullement 

la garantie d'une absence de conflit. D'autre part paree que les 

obstacles apparaissent forcément dès lors que la force de 1'enjeu 

culturel n'est pas suffisante, au niveau local, pour compenser Ie 

poids de la dépense annuelle (50.000 F), d'autant plus lorsqu'on a 

affaire, comme c'est souvent Ie cas, a des gestionnaires peu au 

fait des spécificités du monde culturel, qui comprennent mal (ou 

ont du mal 1 faire comprendre a leurs interloeuteurs) 1'imperative 

nécessité d'augmenter régulièrement Ie fonds des oeuvres la ou la 

structure fonctionne bien en 1'état. 

Ces problèmes de financement, symptömes de la fragilité 

de la formule, n'ont pas manqué de se poser, pas seulement certes 

dans les artothèques "indépendantes", mais de fagon particulière- 

ment évidentes dans celles-ci, Ainsi, dans une artothèque ou il n'y 

a plus d'oeuvres disponibles, Ie responsable au niveau municipal 

en conelut que 1'artothèque marche bien et n'a done plus besoin 

de rien ; ailleurs, 1'artothécaire ne sait pas en décembre 84 si 

et de combien elle sera créditée pour 1985, d'ou, entre autres 

difficultés, des problèmes de prévisions d'achat, particulièrement 

dommageables lorsqu'ils se posent au moment de manifestations comme 

la FIAC. De manière générale d'ailleurs, même en 1'absence de 

conflits OU de mésententes ouverts avec la municipalité, 1'inexis- 

tence de réelles garanties de soutien et de financement, conséquence 

de 1'isolement du responsable face aux élus locaux, ne peut qu'être 

préjudiciable è un fonctionnement dynamique. 

On peut remarquer enfin, a ce propos, que les structu- 

res de type association loi de 1901, lorsqu'elles existent (comme 

par exemple a Angoulême) condensent exemplairement les avantages 
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et les inconvénients des structures indépendantes : la liberté et 

1'autonorie de fonctionnement y constituent un atout réel (un exetnple : 

cela permet de payer les factures immédiatement sans attendre les 

trés longs délais imposés par 1'administration municipales, d'ou 

la possibilité de rabais allant jusqu'è un tiers de la somme de la 

part des vendeurs - soit des économies importantes, ré-investissa- 

bles dans des achats supplémentaires). Mais la contrepartie de cette 

autonor,ie est 1'absence de sécurité de 1'emploi ou, plus généralement, 

de prévisibi1ité è long terme, puisque rien d'autre ne garantit 1'exis- 

tence de 1'association qu'un consensus informel. II faudrait done 

envisager, idéalement, une structure associative pour ce qui est 

du fonctionnement, mais assortie d'une contractualisation plus ferme 

pour la subvention, c'est-è-dire liant la municipalité è un parte- 

naire moins "petit", moins fragile qu'une artothèque qui ne touche 

guère que deux ou trois centaines de personnes, pour le moment du 

moins. Sans vouloir anticiper sur les "suggestions" de la quatrième 

partie du rapport, on peut déji avancer qu'une présence plus suivie 

de la part du Ministère serait un atout précieux, non seulement pour 

régler les conflits, lorsqu'ils apparaissent, mais aussi et surtout 

pour prevenir leur émergence. 

Les problèmes propres aux artothlques installées dans 

des bibliothèques ou des médiathèques se présentent de fa^on un 

peu différente. Lè, le supérieur direct n'est plus l'élu, mais le 

directeur de l'établissement, qui est plus proche de 1'artothècaire, 

è la fois physiquement et statutairement, et pour qui 1'apport de 

1' artothèque ^ l'établissement qu'il dirige est sans doute plus 

immédiatement perceptible que ja n'est le cas pour un élu, respon- 

sable de toutes sortes de structures et d'initiatives culturelles. 

De sorte que si prcblèns de financement 11 y a. 11 ne se pose que 

dans la mesure des rectrictions générales de crédits aux bibliothè- 

ques, et ne se répercute guère ou pas du tout sur Tartothèque. Nous 

r'avons rencontré de véritable problème financier dans aucune biblio- 

thèque - au contraire : dans la mesure ou toute une part de la 
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maintenance matérielle est prise en charge par la bibliotheque 

(ménage, gardiennage, matérie!, etc.)t la quasi-totalité de la 

subvention peut aller aux acquisitions, lè ou une artotheque inde- 

pendente a le choix entre diminuer la part allant aux acquisitions 

pour assurer certains frais d'entretien (il faut penser également 

aux affiches, frais d'expositions, etc.)i ou alors, dans les cas 

de figure les plus favorables, obtenir de la municipalité un budget 

plus important (c'est le cas è Montpel 1 ier). 

Par contre, d'autres problèmes s'y posent - et non des 

moindres - qui tiennent è la place accordée I 1'artotheque dans la 

bibliotheque, "place" étant h prendre ici S la fois dans le sens 

matériel et dans le sens relationnel. Matériellement d'abord : 

ou bien on decide de privilégier la spécificité de 1'artotheque par 

rapport a I'ensemble, et elle occupera un espace bien délimité mais 

forcément un peu isole du reste, ce qui entame considerablement 

1'atout principal des artothèques en bibliothèque qui est de tou- 

cher un public non prédisposé è 1'art contemporain ; 6u bien on privi- 

légie 1'accessibilité et la visibilité immédiate, au risque de noyer 

les oeuvres dans une présentation diluée, qui risque è la limite 

de les faire apparaHre comme contribuant è la décoration du lieu 

et non comme susceptibles d'être empruntées. On a par exemple un 

cas OU 1'espace prévu au départ s'est révélé trop excentré (d'oü 

un manque de public), ce qui a entraTné 1'installation des oeuvres 

dans un hall de passage, ou le public non averti circule sans for- 

cément percevoir que ces estampes et ces photographies accrochées 

è des panneaux grillagés peuvent être mis è sa disposition. 

Mais le problème de la "place" de 1'artothèque en biblio- 

thèque est également relationnel : 11 tient au fait que le responsa- 

bale a, nonnalement, un statut de "sous-bibliothécaire" tout en 

exergant une fonction qui exige un comportement spécifique, notam- 

ment en matière de déplacements (voyages de formation et d'acquisi- 

tions, contacts avec les artistes...)- Si par conséquent le responsa- 

ble s'absente autant qu'il le devrait et le voudrait pour enrichir 

un fonds qui, è la différence des llvres, ne se négocie pas sur 

catalogues, il lui faudra demander è des collègues d'assurer le pret 
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è sa place (et encore faut-il qu'ils en aiént la compétence), ce 

qui sera d'autant plus difficile que ce "privilège" associé a la 

mobilité risquera de susciter des jalousies, isolant 1'artothécaire 

du reste du personnel. Le problème est d'autant plus difficile è 

régler que les heures d'ouverture auront tout intérêt è s'aligner 

sur celles de la bibliothèque, ce qui ne permet guère de dégager 

régulièrement du temps "hors prêt", comme peuvent le faire les struc- 

tures indépendantes. II existe, certes, la solution adoptée è Valence, 

qui conciste è mettre le prêt en libre-service, mais 11 faut pour 

cela accepter de se couper assez radicalement du public et de ses 

attentes. Ajoutons pour faire bon poids que les crédits accordés 

par la municipalité pour des voyages de formation ou d'acquisition 

sont en général tres modestes, voire nettement insuffisants, tant 

la mobilité apparaU, pour le personnel municipal chargé de les 

accorder, comme un privilège ( d'autant plus exhorbitant qu'il ne 

fait pas partie de la définition des fonctions en bibliothèque), 

et non comme une condition indispensable au bon exercice de la charge. 

Lè enocre, l'intendance municipale ne suit pas forcément les initia- 

tives mises sur pied au niveau national : or c'est justement la, 

dans la gestion ordinaire des conditions matérielles du travail, 

que se jouent la viabilité et le succès de la structure. 

Ainsi, 1'absence ou la quasi-absence de problèmes finan- 

ciers dans le cas des bibliothèques est largement compensée par les 

problèmes structurels et relationnels, vécus au jour le jour, entre 

1'artothécaire et ses collègues, qui peuvent ï la longue miner bien 

des enthousiasmes et aboutir è une fonction de prêt, plutSt routi- 

nière, ou le travail d'acquisition est limité ï l'investissement 

(de temps, d'énergie, d'imagination) striclement nécessaire. Or le 

marché n'est pas encore, nous semble-t-il, suffisarment organisé 

et routinisé pour autoriser une politique d'achat qui fasse 1'éco- 

nomie, comme c'est le cas pour les livres, d'une véritable prospec- 

tion, basée sur une forte implication personnelle du responsable. 
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3) Les établissements culturels 

Quant aux problèmes posés par les artothèques installées 

dans des établ1ssements culturels, on pourrait dire, pour carica- 

turer, qu'ils cumulent ceux des structures indépendantes et des 

bib!iothèques. En effet les problèmes de financement, autrement 

dit de reconduction de la subvention, se jouent cette fois l 

deux niveaux : d'une part, entre 1'administration (nationale ou 

locale) finangant 1'établissement, c'est-S-dire entre les élus 

et Ie directeur ; d'autre part, entre ce dernier et Ie responsa- 

ble de 1'artothèque, dans la mesure ou Ie budget de celle-ci est 

pris dans une enveloppe globale, n'apparaissant de manière spécifique 

que si Ie directeur Ie veut bien - ce qui ne paratt pas être la regie, 

loin de la. Autrement dit, il faut pour que l'artothèque fonctionne 

conformément aux prévisions une double condition : que la subvention 

soit effectivement versée è 1'établissement, et qu'elle soit effec- 

tivement imputée, telle quelle, è l'artothèque (et 1'on imagine è 

quel point cela peut être problématique dans un contexte de restric- 

tion budgétaire). Certes, dira-t-on, la question devrait se poser 

de la même fagon dans les bibliothèques. Mais nous n'y avons jamais 

rencontré ce problème de 1'affectation è l'artothèque de son budget 

propre è 1'intérieur du financement global de 1'établissement - 

peut-être paree que cette formule, ouvertement axée sur la diffusion 

et la démocratisation culturelle, semble mieux correspondre è la 

vocation des bibliothèques qu'è celle d'une Maison de la Culture 

ou d'un CAC, telle du moins qu'elle tend è s'infléchir depuis quel- 

ques années, c'est-è-dire dans une direction privilégiant la créa- 

tion plus que la diffusion. Cette contradiction fondamentale peut 

aboutir, è la limite, è la suppression pure et simple de l'artothèque, 

OU encore ï 1'étranglement par la suppression des moyens de fonc- 

tionnement en propre. 

Ce problème d'affectation de la subvention renvoie bien 

sur è la question du rapport de force Interne, autrement dit de la 

place de 1'artothécaire dans la structure. On retrouve lè les problèmes 
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des bibliothèques (isolement relatif par rapport aux collègues, 

difficulté de faire reconnaHre la spécificité du fonctionnement), 

agg'-avés par une situation propre aux établissements culturels : 

h savoir 1'extréme division du travail qui y règne, dans la mesure 

OU 1'artothécaire n'y est en général responsable que du prêt et 

du fonctionnement au jour Ie jour, autrement dit de la relation avec 

Ie public (dont on sait qu'il n'apparaH guère, en réalité, comme 

la préoccupation première dans les établissements culturels, ou les 

enjeux véritables se jouent beaucoup plus au niveau du groupe des 

pairs, des bêilleurs de fonds et des intermédiaires, c'est-a-dire 

des journalistes). Ainsi, ï Créteil comme ï St-Brieuc ou h Cher- 

bourg, les achats sont effectués par Ie chargé des arts plastiques. 

Si 1'on ajoute que dans certains cas la programmation des exposi- 

tions revient au directeur de 1'établissement (si même celui-ci, 

comme cela s'est produit, ne désencadre pas les oeuvres de 1'arto- 

théque pour ré-utiliser les cadres Ie temps d'une exposition dans 

1'établissement sans rapport avec 1'artothèque, entraTnant ainsi 

la fermeture temporaire de celle-ci), on imagine Ie degré de dilu- 

tion des responsabi1ités et, corrélativement, de désinvestissement 

du titulaire du poste; réduit è une fonction de secrétariat. II peut 

arriver aussi, è la limite, qu'aux difficultés de financement et 

de gestion interne de 1'établissement s'ajoute Ie cumul de tous les 

handicaps imaginables : situation trés excentrée, avec accès diffi- 

cile et faible signalisation de 1'artothèque ; division du travail 

telle que les achats sont effectués (en une seule fois) par Ie chargé 

des arts plastiques (qui par la suite quitte l'établissement), alors 

que Ie prêt est assuré, dix heures par semaine, par une personne 

eyant Ie contact avec Ie public mais aucune capacité de décision 

(notamment en matière de ré-orientation d'un fonds apparamment peu 

adapté a la demande) ; en outre Tencadrement, confié è l'atelier 

du CAC, est fait sans tenir aucun compte des besoins propres l la 

formule puisque, dans Ie cas auquel nous nous référons, 11 a été 

massivement réalisé sur contreplaqué, avec cadres en bois et vis. 
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avec ce résultat que Ie poids^des lithos est tel que la personne 

chargée du prêt doit appeler un appariteur dès qu'elle veut décrocher 

une oeuvre. De sorte que la clientèle est ici remarquablement clair- 

semée (18 adherents) et peu disposée è ré-emprunter malgré son inté- 

rêt pour Ie principe de la formule. 

]i3._LE_FpNCTigNNEMENT 

Ce dernier exemple montre S 1'évidence que les problèmes 

pratiques de fonctionnement, et les résultats chiffrables atteints 

par chaque artothèque, sont des éléments essentiels dans 1'évalua- 

tion et la compréhension de leurs problèmes - tant il est vrai 

qu'entre Ie principe de la formule et sa mise en oeuvre, toutes sor- 

tes d'obstacles, y compris les plus triviaux, peuvent finir par 

former de sérieux handicaps qui n'étaient pas prévisibles au depart. 

On va done tenter de sérier rapidement les principaux .problèmes pra- 

tiques, pour mesurer ensuite les différences effectives de fonctionne- 

ment qu'ils entrafnent d'un cas è 1'autre, et comparer les résultats 

è la lumière de ces différences. 

Financements 

L'un des problèmes majeurs, celui du financement, se 

pose de fagon différenciée (indépendamment des difficultés de re- 

conduction des subventions qui, on l'a vu, sont parfois réelles et 

souvent potentie!les) selon la ventilation du budget, elle-même liée 

è la structure d'implantation, puisque selon les cas il peut couvrir 

tous les frais (sauf Ie salaire du titulaire) ou, è 1'autre extréme, 

uniquement Ie cout des acquisitions d'oeuvres. L'effet premier du 

manque de ressources, lorsqu'il se pose, réside bien sur dans Ie 

choix offert au public, dont on verra en troisième partie qu'il est 

souvent insuffisant. Quant aux ressources propres, leur proportion 

est forcément faible en raison de la modicité des tarifs, modulés 

eux aussi différemment d'un cas l 1'autre (de la gratuité totale, 

commeè Valence, è des formules de type abonnement annuel ou, au 
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contreire, location è 1'oeuvre, avec des fonnules mixtes). Notons 

que cette grande hétérogénéité des solutions adoptées en matière 

de pciemer.t rend tres difficile 1'établissement de données comparées 

et de moyennes, qui ne figurent pas pour cette raison au tableau 1. 

Terps 

Outre 1'argent, Ie temps est un facteur souvent probléma- 

tique, ma is qui 1è encore est vécu trés diversement étant donné, 

d'une part, 1'hétérogénité des horaires d'ouverture d'une arto- 

thèque a 1'autre (parfois tous les jours, jusqu'è 33 heures par 

semaine ; parfois certains jours, parfois 1'après-midi seulement, 

parfois sur rendez-vous, etc.) et, d'autre part, Ie nombre de per- 

sonnes effectivement attachées au fonctionnement : cela va d'une 

personne, qui s'occupe è la fois des achats et des contacts avec 

les artistes, des expositions, du prêt, de 1'encadrement, du ménage 

(si mê-e, comme cela s'est vu, Ie titulaire n'est pas censé travail- 

ler en outre quelques heures par semaine pour la mairie), è quatre 

personnes, lorsque Ie titulaire est aidé d'une secrétaire pour Ie 

prêt, d'un agent de service et d'un encadreur , ou lorsque la divi- 

sion du travail dissocie radicalement Ie prêt des achats, comme 

dans les établissements culturels. Toujours est-il que la question 

essentie!Ie, et qui se pose partout avec des solutions trés diverses, 

reste cel Ie de la double définition de la fonction d'artothécaire, 

tiraillée entre deux tSches è la limite contradictoires, et cependant 

aussi indispensables 1'une que 1'autre : 1'achat, qui implique la 

mobilite et 1'irrégularité du temps de travail, et Ie prêt, qui exige 

présence sur place et régularité des horaires d'ouverture. On verra 

plus loin (deuxième partie, "Le titre et Ie poste") comment tend 

è se gérer concrètement cette antinomie. 
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Espace 

Après Ie temps, 1'espace : la qualité des locaux laisse 

souvent a désirer, tant il est difficile d'allier la surface et 

la clarté avec 1'accessibilité dans la structure d'accueil (ou la 

signalisation n'est pas toujours évidente). Dans 1'agglomeration, 

Ie problème se pose a la fois en termes de centralité et de facilités 

de stationnement, non négligeables lorsqu'il s'agit de transporter 

des objets relativement encombrants. En outre 1'utilisation d'un 

local annexe pour entreposer ou effectuer de petites réparations 

n'est pas toujours garantie. Mais le problème essentiel réside dans 

la difficulté matérielle de combiner la double fonction d'exposi- 

tion pour le prêt et d'exposition temporaire destinée è 1'animation 

du lieu : la seconde implique en général le renoncement momentané 

a la première, ce qui est gênant pour le public et entratne pour 

le responsable de lourdes manipulations. L'idéal serait de pouvoir 

disposer d'un espace suffisamment grand pour faire coexister les 

deux. Quoi qu'il en soit, la mise h disposition des locaux par les 

municipal 1tés ne semble pas s'être toujours accompagnée d'une prise 

en compte suffisante des besoins spécifiques d'une artothèque, notam- 

ment en matière d'accrochage permanent et aussi exhaustif que possible 

du fonds d'oeuvres disponibles. 

Catalogue 

Certes, il existe le recours au catalogue des oeuvres 

lorsque celles-ci ne sont pas toutes directement consultables, et 

pour information sur celles qui sont sorties. Toutes les artothè- 

ques n'en sont pas encore équipées, principalement pour des raisons 

de cout. II apparaU en tout cas que le tirage couleur sur papier, 

avec indication du format, est la meilleure solution - la pire étant 

celle, utilisée dans un CAC, consistant en une machine è diapositives, 

encombrante et difficile d'emploi, et ou, pour comble les oeuvres 

ne sont pas photographiées plein cadre, de sorte qu'aucune idéé n'est 

possible ni de 1'aspect général, ni du format. 
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Info Trig tl" on 

De fagon générale, 1'information du public est un point 

essentie!, tant du point de vue de la réponse aux demandes que de 

1'animation du lieu. Qu'il s'agisse de fiches techniques et/ou 

esthétiques glissées au dos de 1'oeuvre, ou de la mise è dispo- 

sition de revues ou de documents divers, voire de renseignements 

sur 1'actualité culturelle régionale, on peut dire lè encore que 

les cas de figure sont trés divers et que, trés souvent, un effort 

mériterait d'etre fourni. 

Gesti on 

Par ailleurs, des problèmes aussi triviaux que la ques- 

tion de l'encadrement et de 1'emballage peuvent avoir leur importance. 

On a cité plus haut un cas extréme d'encadrements incompatibles avec 

Ie principe même du pret, mais il arrive ailleurs que certains utili- 

sateurs soient rebutés ou, au contraire, attirés par 1'aspect des 

cadres, d'autant plus lorsque leur motivation est dirigée davantage 

vers l'aspect décoratif que vers Taspect proprement artistique. 

Quant a l'emballage, il paraU important de Ie concevoir non seule- 

ment en termes de protection des oeuvres, mais aussi en termes de 

facilités de manipulation et de transports, et è eet égard les car- 

tons spécialement congus l eet usage semblent préférables au plasti- 

que-bulle, même si celui-ci revient moins cher. 

Pour finir cette vue rapide des problèmes pratiques de 

mise en oeuvre, il faut mentionner la gestion administrative des 

fichiers (acquisitions, adhésions, prêts, ainsi que les formulaires 

de contrats d'emprunt), qui lè aussi varie suffisamment d'un cas 

h 1'autre pour qu'une comparaison stricte des résultats soit par- 

fois difficile. Si cette hétérogénéité des modes de gestion n'est 

que Ie reflet d'une diversité plus générale des cas de figure, liée 

è un degré d'autonomie qui se justifie sur bien des points (ne 

serait-ce que paree qu'il est inséparable de la relative décentra- 

lisation opérée par cette formule), il n'en reste pas moins qu'il 



- 30 - 

y a Ta une source de problèmes du point de vue d'un suivi régulier, 

des lors qu'on tente de mettre en place une évaluation d'ensemble. 

C'est ainsi que Ie tableau 1 (p. 12) est è nuancer dou- 

blement : d'une part, paree qu'étant donné Ie laps de temps trés 

court sur lequel porte 1'évaluation, 1'ancienneté de 1'artothèque 

est en fait la première source de variation des résultats (on les 

a ordonnées sur ce tableau selon la date d'ouverture, afin de pouvoir 

tenir compte autant que possible de ce paramètre primordial) et, 

d'autre part, paree que cette hétérogénéité dans les modes de calcul 

(elle-même symptomatique d'une diversification dont la taille de 

la commune et la structure d'implantation sont les causes les plus 

manifestes) rend délicates certaines comparaisons, comme on Ie voit 

bien avec Ie "taux de rotation", calculé selon les cas en fonction 

des prêts d'oeuvres (plus nombreux) ou des prêts par emprunteurs. 

Sauf erreurs les premiers, indiqués entre crochets, se situent géné- 

ralement au-dessus de 10, sauf è Créteil, Hénin-Beaumont et Saint- 

Brieuc, dont les faibles performances, également visiWes au nom- 

bre d'adhesions, sont h mettre en rapport soit avec les problèmes 

d'implantation dans les établissements culturels (en outre, è Créteil, 

1'actual Ie titulaire du poste, recrutée seulement a 1'automne 84, 

n'a pu mettre en place une politique plus active, notamment en direc- 

tion des collectivités, qu'S partir de 1985), soit avec un choix 

d'oeuvres photographiques de grande qualité mais difficiles ï promou- 

voir dans une vil Ie telle que Hénin-Beaumont, malgré les efforts 

faits notamment en matière d'expositions (1). 

(1) L'absence de certaines données & Valence et Miramas est due 
i 1'informatisation de ces deux médiathèques, qui ne permet pas 
toujours d'isoler les chiffres spécifiques de 1'artothèque, soit 
en matière d'adhésions, soit en matière de prêts. 



DEUXIEME PARTIE 

LE TITRE ET LE POSTE 

On vient de voir quelques manifestations de 1'hété- 

rogénéité effective des structures et des fonctionnement derrière 

1'apparente univocité du principe même de 1'artothèque. Cette 

hétérogénéité se marque également au niveau de la définition du 

titre, et du poste, et de 1'éventuel décalage existant entre 1'un et 

1'autre : délimitation des tSches et conditions de travail, désignation 

du titre, recrutement et profil du titulaire. 

Poste 

Du point de vue de la définition du poste, on ne reviendra 

pas sur les differences concernant Ie supérieur hiérarchique (élu ou 

directeur de la structure d'accueil), Ie nombre de personnes effecti- 

vement chargée du fonctionnement, et la division du travail - sinon 

pour remarquer que dans de rares cas, Ie titulaire soumet ou est cen- 

sé soumettre ses choix d'acquisitions \ une commission d'achat (è 

Villefranche et Angers), qui paraH cependant plus formelle que réelle. 

Mais on insistera une fois encore sur les problèmes posés par 1'anti- 

nomie entre les fonctions d'achat et les fonctions de prêt, résolues 

soit par 1'embauche d'une aide (lorsque les horaires d'ouverture sont 

suffisamment larges pour la justifier, et lorsque Tautorité de 

tutelle en donne les moyens), soit par la pn'orité donnée aux contacts 

avec les artistes et les galeries (comme è la médiathèque de Valence, 

ou Ie prêt est en libre-service) ou, è 1'opposé, au prêt. Cette dernière 

solution s'avère d'ailleurs plut&t un pls-aller, Imposé par les fai- 

bles possibilités de déplacements autorlsées, dont 1'effet est d'autant 



- 32 - 

plus sensible lorsque l'artothèque est loin de Paris, et I'arto- 

thecaire faiblement rémunérée (1). 

Prof 11s 

Pour ce qui est de ce dernier point, on aborde la 1'hété- 

rogénéité des profils et conditions de travail des titulaires. 

La profession est, dans 1'état actuel, fortement féminisée (deux 

hommes seulement sur les quatorze artothèques ouvertes avant l'été 

1984 - Angoulême, ouverte en même temps qu'Angers, ne figurant pas 

sur les tableaux en raison de travaux ayant entra^né les fermetures 

duraant plusieurs mois), et assez jeune (la moyenne d'Sge est de 

trente ans, 1'écart allant de 25 è 40 ans). Mais elle se diffé- 

rencie tres nettement du point de vue de la rémunération puisque, 

de 3.50C a 8.500 F net environ en décembre 1984, 1'écart est plus 

que du simple au double (pour des horaires, rappelons-le, qui varient 

également d'un cas è 1'autre), outre les horaires, ces différences 

tiennent è plusieurs éléments croisés : Sge et formation du titu- 

laire, taille de la commune. La formation justement est elle aussi 

tres variable : Beaux-Arts, études d'histoire de 1'art, diplome de 

bibliothécaire, sans que ces variations correspondent strictement 

aux principaux types de structures puisque Ie travail en biblio- 

thèque ne s'accompagne pas forcément du CAFB (Valence, Hénin-Beaumont). 

Le seul dénominateur commun semble être un minimum d'enseignement 

artistique sous une forme ou sous une autre, soit dans le cursus 

universitaire, soit dans le cadre de 1'expérience professionnelle 

antérieure. 

Ti tre 

Si les titulaires interrogés n'ont done ni le même profil, 

ni la même rémunération, pour un poste aux contours eux-mêmes va- 

riables, il est intéressant de constater également que le titre 

(1) A titre d'exemple, notons que pour le voyage de formation en 
Allemagne de mars 1985, une moitié seulement des participants 
(neuf en Toccurrence) avalent pu obtenir des mairies un finance- 
ment du voyage è Paris ou était donné le rendez-vous de départ). 
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lui-mê-e n'est pas, si 1'on peut dire, "déposé" : ni (ce qui est tri- 

vial) au niveau de la dénomination effective couranment attribuée è 

la personnes par ses collègues ou ses supérieurs ("artothécaire", 

"responsable de la galerie de prêt", "animatrice" ou "directrice" de 

la galerie, etc.). ni non plus - ce qui est moins normal - au niveau 

du titre officie!, figurant sur les papiers : cela va de "employé 

municipal" è "conservateur", en passant par "chef de service", "direc- 

trice", "sous-bibliothécaire", "animatrice", "auxiliaire de bureau", 

"sous-bibliothécaire" et - quand même ! - "artothécaire" ou "responsa- 

ble de la galerie de prêt". On a lè une exceptionnelIe diversité des 

désignations, tout l fait rare du point de vue de la sociologie des 

professions, génératrice d'un flou qui peut aider, peut-être, è cons- 

truire souplement un poste aux contours encore mal définis, mais 

qui a aussi pour effet de permettre Ie cas échéant un rabattement 

par l'autorité de tutelle sur la définition la plus basse (c'est 

ainsi qu'une responsable sera nommée "directrice de la galerie, "ani- 

matrice" ou "employée" selon qu'on voudra mettre en valeur la struc- 

ture, lui demander une faveur ou, au contraire, lui en refuser une). 

Cette hétérogénéité des statuts, pour extréme soit-elle, 

n'a rien d'étonnant si 1'on prend en compte, d'une part, la nouveauté 

de cette profession (pour ainsi dire construite de toutes pièces par 

décision administrative, ce qui est un cas de figure peu courant), 

et d'autre part, la volonté de décentralisation qui a animé cette dé- 

cision, et qui aboutit forcément, è partir d'une sorte de "plus petit 

commun dénominateur" de la fonction définie au niveau du Ministère, 

è toutes sortes de dérives au niveau de la mise en oeuvre sur Ie plan 

local. II y a li une explication qu'il ne faudrait pas, cependant, 

tendre è transformer automatiquement en justification, dans la mesure 

ou cette situation a manifestement ses inconvénients : comme dans 

tous les cas de flou, elle autorise la souplesse dans Ie meilleur 

des cas, mais permet aux rapports de force de s'exercer è plein dès 

lors qu'il y a risque de conflit d'intérêts. En Toccurrence la diffé- 

rence des statuts, vécue comme inégalité k partir du moment ou on peut 

les comparer, ne peut que devenir un handicap pour les artothécaires 
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moins expén'mentées, moins autonomes, moins proches de Paris, moins 

bien payees, qui ne pourront soutenir au même rythme que leurs pairs 

des investissements (de temps, d'énergie, d'argent) inégalement cou- 

teux et inégalement rentables. 11 y a la, premièrement, un risque de 

demobilisation préjudiciable au succes de la formule et, deuxièmement, ~ 

un risque de ressentiment pénible pour les personnes. 

Double polarisation 

On peut noter pour terminer sur ce point que cette carac- 

téristique majeure des artothèques - è savoir 1'hétérogénéité, des 

structures et des statuts - ne s'exerce pas dans n'importe quelle di- 

rection mais suit, semble-t-il, deux grandes lignes de force du point 

de vue des références implicites aux équipements culturels pré-existants. 

D'un coté, on tend vers une définition de type "bibliothèque" (d'autant 

plus, bien sur, lorsque c'est Ie lieu d'implantation), avec accent 

mis sur Ie prêt, la relation avec Ie public, la fonction didactique 

et un responsable de préférence titulaire d'un CAFB augmenté d'une 

formation artistique ; de 1'autre, on tend vers une définition de 

type "galerie" (et d'autant plus facilement lorsque la structure est 

indépendante (1)), avec accent mis sur Tachat et la constitution 

d'une véritable "collection", sur la présentation et l'accrochage des 

oeuvres, sur les expositions temporaires, ainsi bien sur que sur les 

relations avec les artistes et les galeries privées - Ie titulaire 

ayant alors plutót une formation Beaux-Arts ou histoire de l'art. II 

ne s'agit U, bien sur, que de tendances "idéal-typiques", qui ne 

s'incarnent pas forcément de manière aussi systématique, mais qui 

constituent sans doute la principale ligne de fracture entre ces nou- 

veaux professionnels, è la fois unis (paree que peu nombreux et amenés 

è se rencontrer régulièrement) et trés dispersés du point de vue de 

leurs problèmes et de leurs trajectoires. Ajoutons è ce propos que 

dans Ie premier cas de figure (p61e "bibliothèque") 1'occupation du 

(1) Et on remarquera de ce point de vue que les structures de type 
"établissement culture!" sont trés flottantes et ne correspondent 
vraiment è aucun de ces deux pöles - ce qui n'est peut-être pas pour 
rien dans leurs difficultés. 
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poste tendra sans doute è être vécue comme assez stable, prise dans 

une carrière relativement prévisible, alors que dans Ie second (pole 

"galerie"), il y a toutes chances que la fonction d'artothécaire soit 

plutó: vécue conme un passage momentané dans la vie professionnelle 

a la fois moins assurée et plus riche de possibilités (d'ailleurs, 

dans un des cas ou la définition "galerie" est particulièrement mar- 

quée, la prerière titulaire du poste a récemment démissionné). Par 

ailleurs, cette double direction ne peut que s'accentuer du fait des 

differences de formation, qui induisent des attentes et des réactions 

assez contrastées face aux productions les plus avant-gardistes ou 

les plus provocantes de l'art contemporain : c'était particulièrement 

visible lors du voyage de formation en Allemagne, ou la visite du 

musée de Krefeld a donné lieu l un débat mouvementé qui opposait 

(pour aller tres vite) les tenants d'une formation spécifiquement 

plastique, mieux armés pour assimiler et justifier certaines démarches 

artistiques, et les titulaires plus récenment convertis è ce domaine 

(souvent de formation bibliothécaire), et qui s'inquiétaient davantage 

des possibilités de "faire passer" ces démarches auprès de leur public. 

On remarquera enfin que cette dualité est immédiatement 

perceptible dans les variations de désignation du lieu même - puisque 

pas plus que Ie titre, 1'objet n'est pourvu d'une dénomination stable 

et univoque. On a pu constater en effet (tableau 1) que Ie terme utilisé 

est soit "artothèque" (Montpel1ier. Valence, Vitré, Miramas, Créteil - 

et "photothèque" è Arles), soit "galerie de pret" (Vi1lefranche, Saint- 

Brieuc, Evry), soit encore 1'un ou 1'autre (Lyon, Hénin-Beaumont, 

Angers). Indépendamment des réactions du public (cf. troisième partie), 

il semble qu'"artothèque" renvoie plutSt & une assimilation au p61e 

"bib!iothèque" (avec accent mis sur la nouveauté de 1'équipement, ce 

qui peut Ie faire préférer par les élus), et "galerie de prêt", au 

p51e "galerie d'art" de type privé. On Ie voit bien par exemple i Lyon, 

ou la double dénomination résulte d'un compromis entre 1'élu, qui 

préfère "artothèque", et la titulaire, fortement attachée è "galerie 

de prêt". 
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TROISIEME PARTIE 

L'OFFRE ET LA DEMANDE 

Après eet examen des principaux problèmes struc- 

turels liés aux choix initiaux en matière d'organisation et 

de recrutement, reste a s'intéresser de plus prés au fonc- 

tionnement effectif du système, dans 1'équilibre qu'il lui 

faut maintenir entre une offre (en partie imposée statutai- : 

rement, en partie délimitée par Ie marché) et une demande 

d'autant plus variable et mouvante que 1'une des fonctions 

imparties aux artothèques est justement de contribuer a 

transformer les goDts et les attentes du public. On va done 

essayer de déterminer dans quelle mesure, et a quel les con- 

ditions, s'opère 1'ajustement entre 1'une et 1'autre. Pour 

cela on étudiera successivement: les modalités du choix des 

oeuvres par les responsables; les réponses du marché - galeries 

privées essentiellement; et les réactions du public, tel qu'on 

peut Ie cerner a travers 1'enquête par questionnaires qui a 

été menée dans Ie cadre de cette étude. 
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Contrairement è ce qui avait été prévu, nous ne pourrons 

malheureusement pas étudier et comparer les différents fonds d'acqui- 

sitions, dans la mesure ou la saisie informatique des listes d'oeuvres, 

initialement programmee pour Ie printemps 1985, n'était pas réalisée 

è la date de rédaction de ce rapport. On se proposait, grace è ce 

document, de comparer les choix opérés d'une artothèque è 1'autre, 

et selon les différents types de structures, entre les supports 

(estampes, photographies, etc.), les artistes (en établissant des 

ordres de fréquence), la part des artistes proposés par la liste 

fournie au depart par Ie Ministère et des artistes "hors liste", ainsi 

que la proportion d'artistes régionaux, nationaux, voire internation- 

naux. 

Multiples 

On se contentera done dans 1'immédiat des données pure- 

ment quantitatives recueillies lors des visites sur place (cf. tableau 

1 p. 12). On constate ainsi que Ie nombre d'oeuvres croH assez 

régulièrement avec l'ancienneté de 1'artothèque - ce qui est pour 

Ie moins normal - avec cependant quelques "pointes" (Miramas, Hénin- 

Beaumont) liées semble-t-il & la part importante des photos, qui peu- 

vent être moins chères (avec néanmoins de fortes variations dans les 

choix et les modalités d'acquisitions, qui expliquent peut-être que 

les deux artothèques exclusivement consacrées è la photo - Aries 

et Hénin-Beaumont - présentent un important écart du point de vue 

du nombre d'oeuvres). Pour ce qui est des fonds "mixtes" (estampes 

et photos), la part de la photographie est en moyenne d'un quart 

par rapport è 1'ensemble. Seules Mulhouse (ou la bibliothèque possède 

un fonds de gravures anciennes) et Créteil ne proposent aucune photo. 

Ajoutons bien sOr que Ton trouve d'autres spécialisations dans les 

artothèques plus récentes (cf. annexe 5.6). 
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Ori g1na ux 

Quant aux autres types d'oeuvres, qui ne sort ni des estan- 

pes ni des photos, elles consistent Ie plus souvent en des sculptures 

(è Vitré notamment), des aquarelles ou des dessins (è Lyon notamment) ; 

il existe même, avee Avignon, un projet de spécialisation dans la 

vidéo. Ceci pose bien sur Ie problème de 1'intégration d'originaux 

aux collections, déconseillée au niveau du projet initial mais qui 

tend h s'opérer - même si c'est dans de faibles proportions et sans 

guère recourir i des supports lourds comme 1'huile sur toile - sous 

la double pression du public (don on verra plus loin les attentes en 

ce domaine) et des responsables, qui semblent souvent juger trop 

contraignant Ie recours exclusif aux "multiples", d'autant que 1'ar- 

gument qui Ie justifie (i savoir la cherté des originaux) tombe des 

que 1'on fait appel è des supports légers (dessins par exemple) et, 

égal ement, des artistes peu consacrés (régionaux en particulier). 

On voit bien, certes, Ie double risque inhérent è 1'éven- 

tualité d'acquérir des originaux : soit celui de se lancer dans des 

dépenses excessives qui limiteraient forcément la variété du choix 

en privilégiant la qualité ou la renommée pour un petit nombre 

d'oeuvres ; soit, au contraire, celui de céder dux facilités ou aux 

pressions incitant & multiplier des oeuvres mineures d'artistes locaux, 

au détriment de la qualité de la collection et de sa fonction didac- 

tique. II apparaU cependant que 1'un et 1'autre risque se posent éga- 

lement pour les multiples, qui peuvent atteindre des sommes dépas- 

sant largement la fourchette généralement retenue (entre 300 et 

3.000 F environ), et qui peuvent aussi (surtout pour les photos) 

donner lieu è une floraison d'oeuvres insuffisamnent professionnelles. 

Toujours est-il - et on y reviendra plus loin - que la demande 

d'originaux est réelle, et qu'il y a li une ré-orlentation qui n'est 

peut-être pas è exclure d'emblée si 1'on veut éviter des conflits 

ou des insatisfactions. 



- 40 - 

Double contrainte 

De fajon générale, Ie choix des oeuvres s'opère a l'intérieur 

d'une double contrainte, ou 1'on retrouve d'ailleurs les deux pola- 

risations précédemment évoquées : la contrainte du marché d'une part, 

qui implique un travail suivi d'information et de mobilité, sur Ie 

plan régional et S Paris (ce qui, on 1'a vu, n'est pas sans poser 

problèmes), avec 1'entretien de contacts avec les galeries et, éventuel- 

lement, les artistes (contacts d'autant plus précieux que les arto- 

thèques sont fortement concurrentielles entre elles pour 1'obtention 

des meilleures "affaires" dans les meilleures conditions, la connaissance 

du réseau des galeries pouvant constituer un capital professionnel 

important) ; et la contrainte du public d'autre part, dont la demande 

se mesure è la fois en termes de qualité et de quantité. 

Or ces deux aspects - quantitatif et qualitatif - ont des 

indicateurs opposes : en effet, 1'insatisfaction sur la "qualité" au 

sens large (1'adequation au gout) se mesure au nombre des oeuvres 

qui ne "sortent" pas (ce qui, par exemple, est Ie cas d'un tiers 

du fonds è Valence, mais se pose également è Saint-Brieuc, ou 1'abs- 

traction géométrique et Ie noir et blanc rebutent facilement les 

adhérents, ou è Hénin-Beaumont, ou l'offre de photographies "haut de 

gamme" correspond sans doute mal è une disposition beaucoup plus 

"moyenne", plus proche des pratiques des photos-clubs) : è 1'inverse, 

1'insuffisance sur Ie plan quantitatif se marque par Ie fait que les 

oeuvres sont presque toutes sorties et que Ie fonds disponible ne 

suffit pas h alimenter la demande (c'est Ie cas, par exemple, è Angers 

et è Lyon), Or si la deuxième source d'insatisfaction, è savoir la 

quantité, est liée è un simple problème conjoncturel de subventions 

qui normalement devrait s''atténuer avec Ie temps si la reconduction 

annuel Ie se fait comme prévu, par contre les problèmes de qualité 

sont plus délicats è régler : dans une certaine mesure un réajuste- 

ment est possible en fonction des demandes - et la plupart des res- 

ponsables, lorsqu'ils n'ont pas effectué leurs achats d'un seul 

coup, tendent ï 1'opérer, par exemple en privilégiant davantage la 

couleur et, dans Ie cas de la photo, la figuration ou Ie paysage. 
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Mals ce réejustement se heurte aux limites imposées par la fonction 

péddgogique inhérente è la formule, interdisant de sacrifier la 

qualité proprement artistique des oeuvres, et leur représenta- 

tivité en matière d'art contemporain, è un "goOt" du public qui a 

toutes chances de se situer en-degè des normes souhaitées, puisque 

par definition il est è former. La marge de manoeuvre est done étroi- 

te, entre une logique de marché qui pn'vilégierait la réponse ï la 

deir.ande, et une logique de formation, qui miserait sur 1'éducation 

du gout è long terme au risque de la désaffection d'une partie du 

public. 
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3^2^_LE_MARCHE 

Le marché des estampes comporte en lui-même certains ris- 

ques. D'une part, il est forcément médiatisé par le circuit des 

imprimeurs, ce qui signifie une sélection préalable des artistes. 

D'autre part, on peut imaginer qu'il s'avère è terme insuffisant, 

soit sur le plan quantitatif, ce qui impliquerait le recours ï un 

marché plus international ou è d'autres supports ; soit sur le plan 

de la qualité, au cas oti se mettraient en place des structures de 

production "ciblees" sur le réseau des artothèques, qui pourrait 

se trouver peu è peu déconnecté de la création vivante. Néanmoins, 

ces problèmes ne semblent pas se poser pour le moment, et les réac- 

tions des responsables de galeries parisiennes interrogés sur les 

artothèques sont remarquablement positives - allant même jusqu'a 

1'enthousiasme, comme ce directeur parlant è leur propos de "mer- 

veilleux instrument de vulgarisation artistique", de formule "admi- 

rable, plus que positive", et declarant qu'"il faut témoigner én 

faveur des artothèques, une des innovations les plus importantes de 

ces dernières années". II faut dire, comme tous en conviennent spon- 

tanément, qu'il s'agit pour eux d'une extension non négligeable 

de leur clientèle, qui a par ailleurs 1'intérêt d'une certaine régu- 

larité, et qui ne représente en aucune manière une concurrence 

puisque, manifestement, leur propre public n'est pas le même que 

celui des artothèques, socialement et géographiquement. PlutBt que 

de concurrence, il faut done parler de "complémentarité", avec cette 

double perspective d'un marché sur è court terme, et d'une extension 

è long terme du public. L'un d'eux declare d'ailleurs avoir eu la 

visite de particuliers amenés ï l'estampe par l'artothèque dont 

ils sont adhérents. 

IIs constatent cependant une certaine modestie des achats, 

liée aux contraintes financières qui incitent les artothécaires 

è acheter plutót en-dessous de la norme moyenne, ainsi qu'une cer- 

taine hésitation parfois, ou des demandes "naTves" (en matière de 

photo notamment), témoignant dans certains cas d'une formation 
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insuffisante. L'un des directeurs interrogés, qui est également 

impriiTieür et travaille baucoup avec les artothèques, a observe une 

double orientation des stratégies d'achat, qui se tournent plutót soit 

vers 1'établissenent d'une collection (privilégiant la qualité, avec 

la visée d'un petit musée d'estampes), soit vers la dynamique cj 

pret (privilégieant la quantité peur varier Ie choix). 

Un conflit est cependant apparu avec les galeries de photo- 

graphies, qui ont interprété les instructions "officielles" données 

aux artothécaires comme favorisant 1'achat direct aux artistes au 

détriment des galeries représentant ces artistes ; ce risque de court- 

circuit des intermédiaires, qui n*a pas cours au niveau du marché 

plus traditionnel et plus installé de 1'estampe, est vécu comme une 

marque de dédain et de non-reconnaissance dans Ie cadre de ce mar- 

ché "jeune" et encore peu légitimé qu'est la photographie. Les direc- 

teurs de galeries de photos se disent d'ailleurs prêts è proposer 

des tarifs préférentiels pour les artothèques, si on veut bien ' 

les considérer comme des partenaires et non comme des obstacles h 

écarter. 

Quant aux artistes, il ne semble pas qu'ils se montrent 

mécontents de la formule (tout au plus pourrait-on réfléchir è des 

développements, notamment dans Ie sens du dépBt des oeuvres qui pour- 

rait exister conjointement è 1'achat, de fafon è accélérer la 

"remontée" du public aux producteurs) - si l'on excepte les protes- 

tations suscitées de la part d'un syndicat d'artistes è propos de 

la liste proposée par Ie Ministère comme devant fournir 50 % des 

achats, et qui a pu être considérée comme une marque d'ostracisme 

h 1'égard de certains, voire comme une tentative d'imposition d'un 

marché "officiel". On notera enfin, è propos de cette liste, que la 

plupart des artothécaires Interrogés estiment qu'elle leur a été 

utile dans un premier temps, mais qu'è la longue lis ne 1'utilisent 

plus guère. 
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3_.3;_LE_PyBUC 

Pour les douze artothèques les plus anciennes (1'infor- 

matisation de la médiathèque de Valence ne permettant pas de re- 

cueillir des données chiffrées sur les utilisateurs de 1'arto- 

thèque), Ie nombre moyen d'adhérents est de 64 - ce qui peut 

paraltre faible en soi, mais doit être rapporté au nombre d'oeuvres 

disponibles (275 en moyenne), qui autorise théoriquement quatre 

oeuvres par personne. C'est manifestement insuffisant si 1'on 

pense que Ie roulement est de deux ou trois mois et que, en outre, 

les goDts des utilisateurs opèrent forcément une sélection dans 

Ie fonds, dont tout n'est pas susceptible de plaire è tous. On 

peut estimer qu'S moins d'un millier d'oeuvres, il ne serait 

guère raisonnable (sauf dans certains cas de sous-fonctionnement 

manifeste) de relancer une campagne d'adhésions. Reste qu'en 

l'état actuel, les 32 artothèques ouvertes ou en préfiguration 

ne devraient toucher théoriquement, è travers les prêts individuels, 

qu'environ 2.000 foyers, ce qui peut paraUre maigre eu égard aux 

efforts engagés. 

CoHectivités 

Voila qui peut inciter a développer 1'action en direc- 

tion des collectivités, dans la mesure oü une oeuvre exposée dans 

un cadre professionnel touchera forcément (même si c'est plus 

superficiellement) davantage d'individus qu'une oeuvre accrochée 

dans un intérieur privé. Si les collectivités représentent en 

moyenne un quart des adhérents inscrits (soit une quinzaine par 

artothéque), certains responsables tendent soit a se spécialiser 

(c'est Ie cas au Creusot, qui ne fonctionne qu'avec les collec- 

tivités), soit a développer des formules spécifiques, comme a 

Montpellier oü a été créée une artothéque "satellite" installée 

dans un hópital, et disposant d'un fonds de 250 oeuvres destinées 

aux patients. Par ailleurs plusieurs responsables tendent a pro- 

poser aux collectivités des sortes de mini-expositions d'une di- 

zaine d'oeuvres. 

Lorsqu'on se reporte au tableau 3, "Les collectivités 

adhérentes" (p. 44), on constate que Ie nombre de collectivités 

croit avec 1'ancienneté, sauf lorsqu'un effort spécifique est 

fourni (cormne a Montpellier et, depuis janvier 1985, a Créteil) 
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Tableau 3 : LES COLLECTIVITES ADHEREN'TES 
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>ta1 39 34 30 22 14 7 6 12 5 3 6 178 

% 22% 19i in 12t BS 4% 4% 7% 3% 2% 3t M « 15 

(1) MJC, foyers, centres divers... 

(*) Pour Créteil les chiffres indiqués ici sont actualisés è juin 
1985, dans la mesure ou le changement de responsable a entra^né 
h partir de janvier 85 une nette augmentation du nombre d'adhe- 
rents (de 39 è 71) et, notamment, des collectivités auxquelles 
a été proposée une formule de mini-expositions d'une dizaine 
d'oeuvres. 
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OU lorsqu'au contraire il existe un déficit sensible (comma a 

Miramas, qui n'a que deux collectivités - raison pour laquelle 

nous ne 1'avons pas fait figurer au tableau). La ventilation 

par categories révèlè des strategies assez différentes, pri- 

vilégiant parfois les établissements scolaires, parfois les 

entreprises, parfois Ie secteur médical, etc. En moyenne c'est 

Ie secteur scolaire qui prime, avec Ie secteur socio-éducatif, 

suivis des entreprises puis des administrations et du secteur 

médical. Si 1'on opére des regroupements, on constate immé- 

diatement la primauté du secteur socio-culturel-éducatif (plus 

de la moitié des cas) et du secteur public par rapport au privé 

- un effort restant manifestement a faire en direction de ce 

dernier, qu'il s'agisse des entreprises ou des services tels 

que les banques. 

socio-culturel-éducatif: 87 ^ 
secondaire: 30 " 

autres: 12 " 

XXX 

ParticulIers 

Mais Ie public des particuliers est a la fois Ie 

plus important (il fournit en moyenne les trois-quarts des 

adhesions), Ie plus facile a toucher et celui qui a Ie contact 

Ie plus personnel et Ie plus investi avec les oeuvres, direc- 

tement choisies par une ou deux personnes et vues par Ie petit 

groupe des membres du foyer ou des proches. C'est sur cette 

population qu'a porté Tessentiel de Tévaluation, par l'inter- 

médiaire d'un questionnaire (cf. annexe 5.2) qui a recueilli 

322 réponses, soit un peu plus du tiers de la population théo- 

riquement concernée (les particuliers inscrits aux artothèques 

ouvertes avant 1'automne 1984). La faible taille de 1'échan- 

tillon, ainsi que la trés inégale représentation des diffé- 

rentes artothèques (cf. Ie premier tableau de 1'annexe 5.3.) 

doit inciter a la prudence dans Tinterpretation des chiffres 

présentés en annexe, et que nous allons commenter ici. 
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Póur ce qui est des données socio-démograph1ques 

(annexe 5.3, deuxième partie), 1'échanti1 Ion est nettement plus 

tnasculin que 1'ensemble de la population frangaise (55% d'hom- 

mes, 45'/; de femmes), ce qui est sans doute dü en partie a la 

trés nette sous-représentation des personnes agées (trés fémi- 

nisées, on Ie sait, dans 1'ensemble de la population), au 

profit des jeunes adultes (44,7% ont entre 26 et 35 ans et, 

globalement, 90% ont moins de 46 ans, alors que dans 1'ensemble 

de la population les 18-45 ans représentent 40%). Les artothè- 

ques touchent done en priorité une génération bien particulière 

- celle, pour aller vite, qui a eu accès a 1'élévation générale 

du niveau d'études concernant les classes d'age nées après la 

guerre. La situation matrimoniale (deux-tiers de personnes 

mariées ou vivant en ménage, un quart de célibataires) cor- 

respond a la fois a la tranche d'age des jeunes adultes et 

a des categories sociales socio-culturellement privilégiées, 

oCi Ie taux de célibat est supérieur i la moyenne, en parti- 

culier pour les femmes. 

En effet la catégorie socio-professionnelle ne pré- 

sente guére de surprise du point de vue de ce qu'on pouvait 

attendre en matière de pratiques cultivées: plus d'un tiers 

(34,Bw) de cadres supérieurs et professions libérales, a peine 

moins (32,6%) de professions intermédiaires, 10% d'employés, 

a peine plus dé professions indépendantes (industriels, com- 

mergants, artisans, qui atteignent 3%) que d'ouvriers (1,9%), 

et 8,4% d'inactifs (essentiellement des étudiants). La com- 

paraison avec la population fran^aise révèle que 1'élargis- 

sement des pratiques culturelles a d'autres publics, dans la 

mesure oü les artothéques 1'opèrent (et sans doute moins so- 

cialement que géographiquement, en termes de transfert de Paris 

a la province ou a des agglomérations rooins Importantes), est 

bien faible compare a la massive reproduction de Ie tradi- 

tionnelle sélection socio-culturelle: les cadres supérieurs 

et professions libérales y sont cinq fois plus nombreux, les 

professions intermédiaires trois fois plus, tandis que les 

employés y sont deux fois moins présents, les professions 

indépendantes, quatre fois moins et les ouvriers, quinze 

fois moin. 
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Du point de vue de la trajectoire sociale, telle 

qu'on peut la saisir (imparfaitement) a travers la CS du con- 

joint et la CS du père, Ie milieu social reste également 

privilégié, avec cependant un léger effet d'ascension sociale 

(10;: de père ouvrier) et, surtout, de translation des fractions 

a capital plutót économique (20% de père profession indèpen- 

dante) aux fractions a capital plutöt culturel - ce qui ne 

fait d'ailleurs que suivre une evolution générale, elle aussi 

liée a 1'élévation globale du niveau d'études. 

A ce propos, on ne s'étonnera guère de constater 

que Ie public des artothèques est massivement sur-diplömé: 

la moitié ont au moins une licence (dont 18% un niveau troi- 

sième cycle), et 85,7% sont au minimum bacheliers (ce qui n'est 

Ie cas que de 16% de la population frangaise). II y a la, bien 

sur, un effet de structure lié a 1'age (puisque Ie niveau 

d'études est actuellement plus élevé pour les tranches d'ages 

jeunes), mais, surtout, une relation causale directe, Ie 

niveau d'études étant selon toutes probabilités la principale 

variable explicative de cette pratique culturelle- conne de toutes 

les autres. On ne s'étonnera pas non plus, étant donné qu'il 

s'agit d'arts plastiques, que les types d'études soient plu- 

tót littéraires (20,6%) ou artistiques (9,2%), avec une pro- 

portion importante de ces branches "jeunes" que sont les 

sciences sociales (15%). 

Notons encore a propos du niveau d'études que 

- contrairement la aussi a ce qui se passé dans 1'ensemble de 

la population - les femmes sont tendanciellement plus diplomées que 

les hommes (ce qui va d'ailleurs de pair avec la prédominance des 

études littéraires); 

■ inf.bac bac et *2 sup. 

- hommes 15,3 33,9 50,3 

- femmes 9,9 37,3 52,1 

Par ailleurs il semble exister une importante 

qualification (la encore liée a la féminisation des études supé- 

rieures), puisque si 57% des détenteurs de diplómes égaux ou 

supérieurs a la licence sont cadres supérieurs ou professions 

libérales, 20% d'entre eux appartiennent aux professions inter- 



- 49 - 

médiaires et 6>: aux employés. Cette relative >«.<-qualification, 

par rapport a quoi les pratiques cuHurelles intensives peuvent 

jouer comme pratiques de compensation, agit également sur Ie 

revenj, puisque parmi ces détenteurs de hauts diplómes 21°/c 

déclarent un revenu annuel relativement peu élevé (entre 50 000 

et 100 OCj F.); a 1'oppose, 1'extréme sous-représentation dans 

1'échanti1 Ion des fractions a capital économique se lit au fait 

que quatre personnes seulement déclarent un diplome inférieur 

au bac et un revenu supérieur a 200 000 F. De fagon générale 

les revenus correspondent bien aux fractions diplómees des 

classes supérieures, avec 40% de revenus compris entre 100 000 

et 200 000 F., un quart dans la tranche 50 000-100 000, 17» 

dans la tranche supérieure a 200 000, et 8% (essentiellement 

des étudiants) dans les plus bas revenus, inférieurs a 50 000 F. 

Du point de vue du lieu de résidence (et compte 

non-tenu de la taille de 1'agglomération, pré-déterminée par 

1'objet même de 1'enquête), 1'attention est attirée par la 

proportion importante de nouveaux venus ou de personnes récem- 

ment installées dans la localité (36,6% depuis moins de cinq 

ans, 20w entre cinq et dix ans, un quart seulement y résidant 

depuis plus de quinze ans). Certes, cette forte mobilité 

résidentielle est liée a la jeunesse, ainsi qu'a 1'exercice 

de professions hautement qualifiées (on remarque ainsi que 

les résidences anciennes sont plus fréquentes chez les employés 

et les ouvriers), mais on peut néanmoins faire l'hypothése que 

la fréquentation d'une artothéque pourrait s'inscrire dans un 

effort d'intégration et de socialisation - auquel cas les 

responsables pourraient en tenir compte,en multipliant les 

pratiques "urbaines" qui feraient de 1'artothéque un lieu de 

rencontre et de contacts avec les personnes au moins autant 

qu'avec les oeuvres. 
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Pratiques cuTturelles 

Pour ce qui est des pratiques culturelles de 1'échan- 

tillon, globalement bien supérieures a celles de 1'ensemble de 

la population (cf. troisième partie de 1'annexe 5.3), elles 

correspondent parfaitement a ses caractéristiques socio-démo- 

graphiques. Le fait de pratiquer soi-méme une activité est 

largement majoritaire (59,4%, contre 12,6% des frangais), 

avec une nette préférence pour la photographic ou le cinéma 

(14,9%) ainsi que pour les arts plastiques (11,5%) - mais 

aussi, notons-le, de nombreux cas (18%) d'activités multiples. 

La pratique dans 1'entourage est également trés fréquente 

(70%), soit, le plus souvent, parmi les amis et relations, 

soit dans la familie. La pratique d'une collection est, elle 

aussi, supérieure a celle de 1'ensemble de la population, 

mais dans une proportion moins spectaculaire (22,4% contre 

13,4%). Par contre 1'échantillon se distingue nettement par 

un taux élevé de sociabilité tel qu'on peut 1'approcher par 

les réceptions d'amis ou de proches (les receptions hebdoma- 

daires ou pluri-hebdomadaires sont deux fois plus fréquentes 

que dans l'ensemble, tandis que les réceptions rares - moins 

d'une fois par mois - y sont trois fois moins nombreuses). 

De même la participation a une association (de préférence 

culturelle ou éducative, mais aussi politique-syndicale et 

sportive) présente une structure en chiasme par rapport a 

l'ensemble: deux tiers de participation dans Téchantillon 

contre un tiers dans l'ensemble, et inversement. 

La fréquence d'inscription dans une bibliothéque 

(72,7%, contre 14,3% pour l'ensemble) est, bien sür, doublement 

sur-déterminée, par le niveau d'études d'une part, par 1'im- 

plantation de certaines artothêques d'autre part. L'inscrip- 

tion a une discothéque, moins massive, concerne cependant plus 

d'un tiers (35,4%) des personnes interrogées, ce qui est loin 

d'etre négligeable et semble indiquer un rapport généralement 

positif a la pratique de 1'emprunt. Cependanl/la lecture de 

livres est moins massivement supérieure a celle de la population 

frangaise qu'on ne pourrait 1'attendre (a moins que la défi- 

nition spontanément appliquée au mot "livre", éminemment élas- 

tique, n'explique au moins en partie un taux de lecture qui 

n'apparait relativement faible que paree qu'il aurait été 
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compris de manière trés selective, c'est-a-dire conforme 

aux objets légitimes): Ie nombre moyen de livres lus par les 

pratiquants est de 22,7, contre 20,3 pour 1'ensemble, et si 

les non-lecteurs y sont moins nombreux (12% contre 25%), ainsi 

que les faibles lecteurs (11% contre 28%), la sur-représenta- 

tion des gi-os lecteurs, sans être négligeable, n'est pas spec- 

taculaire (32% contre 18%). 

Par contre les sorties culturelles sont un facteur 

décisif de distinction par rapport a la population dans son 

ensemble: la fréquentation annuelle des galeries (70%), des 

expositions (89%) et des musées (86%) atteint une moyenne de 

81% contre 51,5% de la population frangaise - ce qui permet 

malgré tout d'observer que pour les quelques 10 a 30% d'ad- 

hérents qui ne visitent jamais d'expositions, de musées ou 

de galeries, 1'artothèque offre une occasion spécifique de 

contact avec 1'art contemporain: c'est la un acquis nulle- 

ment négligeable. Mais de manière générale la sélection 

proprement culturelle de ce public se voit également au fait 

que 1'écart par rapport a 1'ensemble est d'autant plus marqué 

que les pratiques sont rares, done distinctives: si la fréquen- 

tation des antiquaires (55%) et du cinéma(95%) double par 

rapport a la population frangaise, celle du theatre fait 

plus que sextupler (68%) et celle des concerts quadruple. 

Enfin, si l'on compare ces pratiques non plus avec 1'ensemble 

de la population, mais avec les plus pratiquants d'entre elle 

(réponses "20 fois et plus" a la question sur les sorties 

culturelles), on constate encore une sur-sélect1on: visites 

de galeries (9,3%), d'expositions (3,8%) et de musées (3,5%) 

sont en moyenne quinze fois plus fréquentes que pour 1'ensemble 

des "grands pratiquants", la fréquentation des antiquaires 

(7,9'), quatre fois plus, ainsi que du.cinéma (42%), du théatre 

(4':) et du concert (4%). 
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Etant donné Ie caractère fortement sur-sêlectionné, 

socialement et scolairement, de ce public, on peut penser qu'une 

comparaison avec 1'ensemble de la population frangaise n'est 

pas Ie meilleur moyen de cerner ses éventuelles spécificités. 

C'est pourquoi on a choisi, pour certaines questions de 

pratiques culturelles, de "filtrer" la base de comparaison 

en ne prenant en compte que les réponses a 1'enquête "Pratiques 

culturelles des Frangais" fournies par les détenteurs d'un 

baccalauréat ou plus (cf. annexe 5.3, la colonne "bac" a cóté 

de la colonne "population frangaise"). On a choisi ce filtre 

plutót que celui relatif aux "sorties culturelles" (au moins 

une réponse positive aux questions concernant Ie fait d'être 

allé dans 1'année au cinéma, au théatre, au concert, au musée 

etc), qui s'est avéré moins sélectif. 

Or Ie public des artothèques se révèle ainsi encore 

sur-sélectionné du point de vue des pratiques culturelles, plus 

intenses de manière générale que celles de 1'ensemble des déten- 

teurs du bac (qui constitue pourtant lui-méme un sous-échantillon 

déja trés sélectif puisqu'il concerne environ un sixiéme de la 

population). Les deux sous-ensembles ne se rejoignent que pour 

la pratique des collections et la lecture de livres: pour cette 

derniêre Ie pourcentage de lecteurs parmi les abonnés aux arto- 

thèques (87,3%) rejoint celui obtenu par Ie second filtre des 

"sorties culturelles" (86,3%), et est done un peu inférieur a 

celui des bacheliers (faut-il mettre cette pratique un peu moins 

intense de la lecture sur Ie compte d'un effet de la structure 

d'age?). Mais 1'inscription dans une bibliothèque (72,7% chez 

les usagers d'artothèques contre 28,4% chez les bacheliers), 

la pratique d'une activité culturelle (5S,4% contre 27,4%), 

1'appartenance a une association (64,3% contre 47,3%), ainsi 

que la fréquentation des expositions, des musées, des théatres, 

des selles de concerts, sont, a des degrés divers, nettement 

plus répandues parmi notre public que dans 1'ensemble des bache- 

liers. Autrement dit, les artothèques drainent un public déja 

trés sur-sélectionné non seulement par rapport a 1'ensemble de 

la population, mais aussi par rapport a sa couche scolairement 

supérieure. 
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Pretique de 1'artothèque 

Passons maintenant,a la pratique de 1'artothèque 

elle-même (quatrième partie de 1'annexe 5.3). L'ancienneté 

de 1'inscription est Ie plus souvent inférieure & deux ans 

(46 ) voire a un an (41*), ce qui est normal compte tenu 

de 1'ouverture récente de ces structures, et rend relative- 

ment important Ie nombre itioyen d'oeuvres empruntées depuis 

Ie début (8,5), alors que la moyenne est de 2 pour les oeuvres 

actuellement empruntées (ce qui est bien sur lié aux normes 

en usage dans les différentes artcthéques). Cependant un quart 

des personnes interrogées n'ont pas actuellement chez elles 

d'oeuvres empruntées, et un quart également déclarent ne 

pas renouveler 1'emprunt d'une fois sur 1'autre, ce qui révèle 

peut-étre un certain manque ou une insatisfaction en ce qui 

concerne Ie fonds disponible (insatisfaction qui se radicalise 

avec les 6,5% de personnes - soit une vingtaine - qui décla- 

rent ne pas avoir 1'intention de ré-emprunter, c'est-è-dire 

pour qui 1'expérience de Tartothèque est plutót un échec) (1). 

Le degré d'acculturation, autrement dit la connais- 

sance des différents paramètres (nom de 1'auteur, technique, 

prix) qui signent la maitrise de ces objets, est loin d'étre 

aussi poussé que ne 1'imagineraient des professionnels. Pour 

ce qui est de la connaissance du nom des artistes, un quart 

des personnes n'en citent aucun, 40% en citent un, 20% en 

citent deux, 13% davantage (prés de 200 noms distincts appa- 

raissent ainsi, dont les plus fréquents sont ceux d'Adami, Voss, 

Brary. Van Velde, Appel, Sieff, Alechinsky, Doisneau, Tapies, 

Titus Carmel...). Quant aux techniques, elles appellent avant 

tout des non-réponses, massivement pour les oeuvres de 1'arto- 

thèque (50%) mais aussi pour la dernière oeuvre empruntée 

(18,6') - le taux de non-réponses croissant, ce qui est normal, 

avec les niveaux d'études inférieurs au bac et Tappartenance 

aux catégories d'employés et d'ouvriers. Curieusement, la 

(1) Les raisons invoquées vont des problémes pratiques d'éloi- 
gnement et de transport, au manque de choix ou au caractère 
"trop moderne", en passant par la servitude du respect de la 
durée du pret, le désir de garder Toeuvre ou le risque de devoir 
rembourser en cas de détérioration. 
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réponse "photographie" est plus fréquemment faite par les femmes (1). 

Kais la distorsion la plus ijnportante concerne la distinction 

entre originaux, multiples et reproductions, qui est trés loin 

d'etre aussi bien comprise que ne pourraient 1e croire les 

professionnels. On n'avait volontairement pas proposé le terme 

"multiples" dans le questionnaire, et seules une dizaine de 

personnes fournissent en réponse "autres"(que "originaux" ou 

"reproductions") le terme "multiple" ou une définition équi- 

valente, méme si parfois maladroite (du type "reproduction 

originale"), alors que 58,7% penchent pour "originaux", et 

24,5/c pour "reproductions". Lorsqu'on sait 1'importance de 

cette distinction, en termes de limitation des tirages et, par 

conséquent, de fabrication de la rareté, pour le marché de 

1'art en général (2), et pour les artothéques en particulier, 

on imagine a quel point, malgré toutes les explications et les 

mises en garde, les subtils distingos avancés pour justifier 

la limitation des fonds aux multiples risquent fort de n'étre 

absolument pas entendus (tel ce couple de St-Brieuc, interviewé 

( cf. annexe 5.4.3) alors qu'il avait emprunté une sculpture' 

après avoir découvert avec une immense déception que les oeuvres 

précédemment empruntées n'étaient pas des "originaux" (done 

étaient, pour eux, des reproductions ).ce qui avait failli les 

faire renoncer a emprunter a nouveau . Et si, comme le note 

un responsable, "pour le public, quand c'est signé c'est un 

tableau", on imagine d'autant mieux que 1'absence d'originaux 

au sens strict aura de toutes fagons du mal a étre comprise. 

(1) C'est le sens méme du terme "technique" qui est d'ailleurs 
lui-méme peu maitrisé dans bien des cas. Si en effet certaines 
réponses sont conformes ("collages", "gouache", "acrylique" etc), 
d'autres emploient en fait le terme au sens de "genre" ("repor- 
tage"), d'époque ("peinture moderne", "art contemporain") ou, 
surtout, de style ("surréaliste", "expressionniste", hyperréaliste"). 

(2) On pourra consulter a ce sujet les travaux de Raymonde Moulin 
("L'un et le multiple". Revue francaise de sociologie, X, 1959, 
ou "La genése de la rareté", Ethnologie frangaise, VTlI, 2-3, 
1978), et de Michel Melot (intervention au colloque "Sociologie 
des Arts" - Société frangaise de sociologie, Marseille, 13-14 
juin 1985). 
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Quel rapport 1'usage de 1'artothèque entretient-i1 

avec la possession d'oeuvres d'art? Moins d'un tiers des 

personnes interrogées n'en possèdent aucune, la moitié en 

possèdent plusieurs (la moyenne par possesseurs étant de 5,8). 

Notons d'ailleurs que si cette possession croit avec 1'age, 

le niveau d'études et Ie revenu - ce qui est trivial elle 

donne lieu a des résultats contradictoires concernant la CS 

puisque les réponses"plusieurs" sont également majoritaires 

Chez les cadres et chez les (rares) ouvriers, ce qui laisse 

a penser que la definition d"'oeuvre d'art" n'est pas forcément 

la même dans un cas et dans 1'autre - plus sélective sans doute 

dans le premier. Quant aux intentions d'achat, il existe ap- 

paremment plus d'un tiers d'irréductibles, qui n'ont jamais 

eu I'intention d'acheter, mais dans les deux tiers des cas 

1'emprunt peut déboucher (58%) ou a réellement débouché sur 

un achat. Dans ce dernier cas, qui concerne une demi-douzaine 

de personnes, 1'achat s'est fait la plupart du temps direc- 

tement a 1'artiste, et dans deux cas auprès d'une galerie. 

Reste a savoir enfin d'oü est née la fréquentation 

de 1'artothèque: dans presque la moitié des cas, par une 

fréquentation antérieure du lieu (ceci pour les bibliothèques 

OU les établissements culturels); dans 26% des cas, par des 

proches;dans 23,6%, par la presse, et dans 12,7%, par la 

publicité. La familiarité ou le bouche-a-oreille sont done 

nettement plus importants que les supports d'information 

spécialisés, tandis que la "socialisation" de la pratique 

est assez importante puisque 56% des personnes interrogées 

connaissent d'autres usagers - le plus souvent parmi leurs 

amis, moins souvent dans 1'entourage familial, et plutót 

parmi les jeunes, les femmes, les adhérents i une artothèque 

en bibliothèque. Notons enfin une forme originale de promotion, 

par "abonnement-cadeau". 
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Op1n1ons 

On examinera pour finir les diverses opinions et sug- 

gestions exprimées. Tout d'abord, en ce qui concerne Ie terme 

utilise pour designer la structure, et donton a vu déja qu'il 

n'est pas indifférent, renvoyant a des univers hétérogènes selon 

qu'il s'agit d'"artothèque" ou de "galerie de prét"; Ie premier 

est utilise dans les deux tiers des cas, mais préféré dans un 

tiers seulement, alors que Ie second, moins utilisé (25%), pré- 

sente un moindre décalage avec Ie taux de satisfaction (21%). 

Le terme "artothèque" souffre manifestement de sa nouveauté, qui 

en rend problématique 1'assimilation, de sorte qu'un nombre impor- 

tant (38,5%) ne répondent pas a la question du terme préféré (les 

quelques réponses "autres" renvoyant a "photothéque" ou a des 

propositions comme "lithothéque", "artoprêt", "art farfouille"). 

II existe cependant une trés nette discrimination sociale entre 

les deux termes: "artothèque" est plutót utilisé dans les struc- 

tures indépendantes, par les employés et les personnes a bas 

revenus, et il est préféré plutót par les plus jeunes, ainsi 

que par les plus faiblement diplómés (ce qui renvoie aux ouvri- 

ers) OU, au contraire, les études supérieures (étudiants). A 

1'opposé "galerie de prét" est un peu plus 'fréquent en biblio- 

thèque, chez les cadres supérieurs, et est préféré par les 

personnes plus agées (1'opposition jeune/vieux recoupant ici 

1'opposition entre le néologisme et la terminologie déja éprouvée). 

Mais il est frappant de constater que la variable la plus marquée 

et la plus constante en la matiére est le revenu, qui atteste 

clairement la dualité des univers sociaux a quoi renvoie cette 

question terminologique: 

terme utilisé 

"arto..." j"galerie..." 

terme préféré 

"arto..." ["galerie..." 

- moins de 50 000: 88,5 7,7 

- 50 000-100 000 : 73,4 17,7 

- 100 000-200 OOÜ: 65,6 26,6 

- plus de 200 000: 57,1 37,5 

46,2 

41,8 

33,6 

21.4 

7,7 

12.7 

18.8 

42.9 

Quant aux critères de choix des oeuvres, ils sont 

eux aussi fonction de paramètres sociaux, puisque le critére 

le plus spécifiquement formel, done le plus esthétique - a 
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savcir la couleur, Ie plus souvent cité et surtout dans les 

deux premiers rangs - est j)1us fréquemment retenu par les 

ferriTies, les cadres supérieurs et les détenteurs de hauts di- 

plÓT.es. A 1'inverse des critéres plus "ordinaires" (c'est-a- 

dire feisant moins appel a un univers artistique spécifique), 

con-^e 1 "accord avec 1'intérieur", sont plus souvent choisis 

per les non-bacheliers, les employés et ouvriers, les faibles 

rever.js. Le prix constitue presque un "anti-critêre" {25^c Ie 

rayent, 161- ne le mentionnent pas), tandis que le nom du peintre 

et le format apparaissent correne secondaires - ils tendent a étre 

refuses par les categories "moyennes" (professions intermédiai- 

res, diplómes égaux ou un peu supérieurs au bac, revenus moyens), 

comme si leurs membres avaient suffisamment conscience qu'il 

s'agit la de critéres esthétiquement peu légitimes pour inarquer 

per leur désaccord la conformité de leur goüt aux normes domi- 

nar.tes. Le questionnaire ne proposait pas, a dessein, de critêre 

"flou" Ou fortement marqué positivement, oü auraient pu se . 

réfugier les stratégies de réponses; ceux qui sont spontanément 

proposés (20/c des critéres premiers) renvoient soit a la sensibi- 

lité esthétique personnelle ("accord avec mon goüt", "coup de 

foudre", "coup de coeur", "plaisir", "feeling", "sympathie", 

etc), soit aux qualités de 1'oeuvre méme (originalité, singu- 

larité, beauté, picturalité etc), soit a son intérêt historique 

OU sa modernité, soit encore (dans quelques cas) au sujet repré- 

senté. Notons enfin que certaines réponses font état de choix 

collectifs OU alternés (chaque membre de la familie a son tour), 

parfois en compagnie des enfants. 

En ce qui concerne les autres types d'oeuvres souhai- 

tées, il y a la 1'indice manifeste d'une insatisfaction, ne 

serait-ce qu'au nombre de propositions (420 en tout). Celles- 

ci ne concernent pas tant, comme on aurait pu s'y attendre, 

la périodisation (20* désirent d'autres époques, dont des 

époques antérieures dans moins de 12% des cas, et des oeuvres 

plus contemporaines pour les 8« restant), ni des drtistes 

(3,75:) ou des styles (1,25c), mais avant tout d'autres techniques, 

d'autres supports: c'est la que la demande d'originaux appa- 

rait clairement (65,8%), soit avec les sculptures, soit avec 

les peintures , ou encore divers objets d'art décoratif ou 

de techniques modernes (cinéma, video, hologrammes...). 11 



- 56 - 

est intéressant de constater que 1'un des seuls determinants 

socio-culturels clairement marqués en la matière est la 

fréquence des demandes de sculptures chez les hommes et les 

personnes a revenus bas (de 38,5% a 19,6%, ces demandes dé- 

croissent régulièrement avec 1'augmentation du revenu). Enfin, 

on remarquera une fois de plus la faible pertinence de la 

catégorie "multiple", a travers les demandes de reproductions 

et affiches, voire livres d'art. 

Enfin, les modifications souhaitées sont suffisam- 

ment nombreuses (426 propositions) pour qu'on y lise la aussi 

1'indice d'un certain sentiment d'insatisfaction - quoique 

nombre de personnes fassent état de leur approbation, voire de 

leur enthousiasme, sans réserve ou, au moins, sur Ie principe 

de la formule. Les insatisfactions fondamentales sont liées, 

on 1'a dit et on en a la confirmation, au manque de choix, 

c'est-a-dire a 1'insuffisance quantitative et, sans doute aussi, 

qualitative. Mais 1'offre pédagogique et documentaire (infor- 

mations de tous ordres) semble laisser aussi a désirer, de 

méme que 1'animation, autrement dit l'aspect "sociabilité". 

Ces trois dimensions (esthétique, IntellectuelIe et sociale ) 

forment a elles seules plus de la moitié des suggestions, avec 

respectivement 20,4 %, 1ö,3 % et 12,7 %. 

Les autres demandes sont d'ordre plus materiel: probleme de 

catalogue (facilité d'accès aux oeuvres), d'horaires et d'accès 

(certains demandent la livraison a domicile, beaucoup se plai- 

gnent des difficultés de parking), d'information sur l'arto- 

thèque elle-méme, insuffisamment signalée, et de présentation 

des oeuvres, etc. Des suggestions intéressantes sont parfois 

proposées, telles que la création d'un "artobus", un échange 

de fonds entre artothèques... Et quelques plaintes aussi ap- 

paraissent, concernant la qualité de 1'accueil, les encadrements, 

OU encore les facilités parfois accordées aux collectivités aux 

dépens des particuliers. 
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QUATRIEME PARTIE 

SUGGESTIONS 

Sur la base des éléments recueillis dans 1'ensemble 

de 1'étude, nous nous proposons pour finir de soumettre un 

certain nombre de suggestions susceptibles d'améliorer Ie 

fonctionnement actuel, voire d'infléchir légèrement la 

formule, dont on ne répètera jamais assez qu'elle ne suscite 

que des reactions tout a fait favorables, même si la mise 

en oeuvre donne souvent lieu a des opinions plus réservées. 

Ces suggestions concerneront successivement Ie fonctionnement, 

Ie principe et 1'accompagnement. 

n nous semble tout d'abord que 1'hétérogénéité 

des cas de figure, sans doute bénéfique dans un premier temps 

oü Ie maximum d'ouverture était souhaitable, se rèvèle nuisible 

a un certain degré, notamment du point de vue des responsables 

et de leurs capacités d'investissement, dont 11 serait trop 

facile et peu pertinent de chercher les variations dans des 

paramêtres purement individuels ou psycho!ogiques. Sans aller 

jusqu'a próner a teute force une unification de la formule 

(dans Ie sens "structure indépendante" - oalerie - ou "biblio- 

thèque"- artothèque -), voire du nom utilisé (encore que 

cela aiderait certainement è construire 1'image de marqué), il 

y aurait quand mème, semble-t-il, un minimum d'harmonisation 

a opérer, entre des situations dont Tapparente équivalence 

dissimule d'importantes inégalités, génératrices de malenten- 

dus, d'insatisfactions ou de conflits. Une Imposition mini- 
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male de définition du titre, du poste, de la rémunération, 

du-recrutement et de la formation, ainsi que des modalités 

de financement, contribuerait a éviter certains problèmes et 

a donner du poids a une fonction parfois trop mollement défi- 

nie pour être toujours suffisamment credible auprès de ceux 

dont il convient d'emporter 1'adhesion, notamment en termes 

de financement. 11 faudrait pour cela que Ie Ministère mette 

un frein au libre jeu de la decentralisation du fonctionnement, 

en étant plus présent au moment de la définition initiale des 

besoins, et chaque fois que cela peut paraHre utile. 11 faut 

savoir en effet que 1'idéalité du cas de figure théoriquement 

programme n'a que des chances minimes de se réaliser tel quel 

dans la pratique, étant donné la multiplicité des paramètres 

qui entrent en jeu. La prevision des dérives et des erremements 

devrait faire partie de la construction du modèle. 

Entre autres éléments concrets sur lesquels pour- 

rait porter 1'unification (outre cette définition du 

statut des responsables, voire de la structure, qui pourrait 

peut-être s'orienter plus systématiquement vers une forme 

associative a condition de trouver une minimum de garanties 

de permanence), il faut penser a 1'imposition d'un temps 

spécifique de formation et de déplacements, dont on a vu 

qu'il n'était pas toujours bien compris et admis par les 

partenaires. De méme il faudrait dans la mesure du possible 

se montrer plus exigeant au niveau des locaux {notamment en 

termes d'accessibilité et de signalisation, et pas seulement 

de surface), quitte a imposer des visites systématiques avant 

toute décision. 

Par ailleurs, pour ce qui est du ressort direct des 

responsables, on pourrait envisager (outre 1'amelioration des 

prestations déja en place lorsque cela peut paraitre nécessaire, 

et sur la base notamment des suggestions formulées par les réponses 

au questionnaire) un assouplissement des modalités d'emprunt, 

par exemple avec des possibilités de location è la journée pour 

des réceptions, et une intensification des pratiques d'"urbani- 

sation" (animations, rencontres) qui pourraient contribuer a 

1'attrait du lieu. 
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4;2._LE_PRINCIPE — 

Ka is par-delè ces aménagements ppnctuels qui - mis è part 

Ie travail d'unification et de stabilisation du statut - peuvent pa- 

raitre de détail, on peut envisager également une certaine réorienta- 

tion des principes de base, en matière de choix des oeuvres. On a vu 

en effet que 1'exclusion a priori des originaux, mal comprise par le 

public, parfois mal vécue par les responsables, pose peut-être plus 

de probièmes que leur intégration n'en susciterait, è condition qu'elle 

s'entoure de quelques précautions en matière de limites financières 

et de qualité artistique, notamment pas 1'établissement de procé- 

dures de consultation permettant au responsable de résister sans 

conflits aux pressions locales pour Tachat d'artistes "protégés", 

qui risqueraient de se produire alors davantage qu'elles ne 1'ont 

fait jusqu'è présent, dans le marché a priori sélectionné de 

l'estampe. Ajoutons que 1'ouverture aux originaux permettrait aussi 

d'envisager plus concrètement la mise en place, parallèlement au 

pret, de formules de "dépöt-vente" associant plus directement'les 

artistes et les galeries. 

Mais 1'élargissement du choix des oeuvres ne nous 

semble pas devoir se cantonner aux originaux. En effet, 1'un 

des obstacles majeurs è la popularisation des artothèques nous 

paraU être la rigidité de la définition des fonds, non seule- 

ment du point de vue des supports mais aussi du point de vue 

des courants artistiques. Leur limitation aux oeuvres contem- 

poraines (après-guerre), si elle se justifie théoriquement par 

une volonté d'éducation du gout, n'a de chances d'opérer effec- 

tivement cette éducation que sur les personnes qui ne seront pas 

rebutées a priori par ce type d'oeuvres, c'est-è-dire qui seront 

déjè disposées è s'intéresser non seulement & 1'art, mais è 

l'art contemporain. Or la demande nous paratt être généralement 

dirigée beaucoup plus vers une initiation è l'"art" en général, 

qu'è l'art spécifiquement contemporain, dont 1'iuposition exclu- 

sive dans les artothèques risque d*en éloigner d'emblée ceux-lè 

mémes qui auraient le plus besoin d'un soutien pour s'y intéresséer. 

Autrement dit, 11 nous semble qu'il existe une antinomie fondamentale 

entre une offre trop exclusivement "avancée", et une demande beaucoup 

plus la-ge qui, mis è part quelques cas privilégiés (cf. notarment 

les dei-> premiers entretiens présentés en annexe), risque de se 
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de se transformer tót ou tard en insatisfaction et en désintérêt. 

Cette remarque ne doit pas cependant remettre en 

cause la vocation pédagogique des artothèques: il s'agit seu- 

lement de leur donner les moyens de s'exercer efficacement. 

Pour cela il nous parait nécessaire d'élargir et d'assouplir 

Ie choix, de fagon a ne pas éliminer a priori les demandes 

"illégitimes" et, avec elles, toute une frange du public - la 

plus démunie justement face aux critères esthétiques. Nous 

n'entendons pas par la 1'intégration d'oeuvres de qualité médiocre 

{ce qui serait paradoxal du point de vue pédagogique, et certai- 

nement difficile a vivre pour les responsables) mais, plutót, 

d'accepter 1'introduction d'une section "reproductions" - au 

besoin en distinguant trés clairement ce qui, dans Ie fonds, 

fait partie des originaux, des multiples, et des reproductions 

(ce qui,soit dit en passant,rendra 1'assimi1ation de ces dis- 

tinctions autrement plus aisée que ne Ie permettent actuelle- 

ment les explications théoriques fournies dans les artothèques). 

Cette ouverture aux reproductions (affiches, voire verrte de 

cartes ou méme de livres d'art), qui peut paraHre choquante 

pour des professionnels du marché de l'art.ne 1'est certaine- 

ment pas pour la majeure partie du public visé, et permettrait 

au contraire d'"accrocher" des gens que 1'art contemporain en 

estampes ne suffit pas a retenir, mais qui auraient toutes chan- 

ces de s'y intéresser peu a peu en se "faisant 1'oeil", et 

peut-étre aussi par désir de passer a un stade plus "noble" 

de l'emprunt. On éviterait ainsi bien des malentendus et des 

auto-exclusions (telle cette vieille dame demandant a l'ar- 

tothécaire si el Ie a "du Van Gogh" et, s'entendant répondre 

que l'artothéque n'a que des estampes d'art contemporain, 

s'éloigne avec mépris de eet endroit oü 1'on ne connait méme 

pas Van Gogh).Ajoutons que 1'aspect "centre de documentation 

sur l'art", voire "carterie", donnerait au lieu une animation 

et un pouvoir d'attraction (que Ton pense au succes des carte- 

ries installées dans des musées, ou a Beaubourg) qui Ie rendrait 

moins "triste" que ne Ie jugent actuellement maints usagers - 

sans parler des ressources supplémentaires qui pourraient étre 

ainsi dégagées, hors subventions. 
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Enfin, si la itiise en place des artothèques devait 

étre développée et systématisée, il nous semble qu'un effort 

impo'-tar.t devrait étre fait pour en harmoniser 1'implantation 

géog'^apMque, de fagon que la couverture du territoire soit 

plus hoiïiogêne et plus cohérente du point de vue du dècoupage 

des agglomerations. 

fiL.êCCOMPAS'jEKENT 

Indépendamment de ces ré-orientations de principe, 

des ameliorations sensibles nous semblent pouvoir étre opérées 

a court terme et sans beaucoup de frais, simplement en apportant 

aux artothèques un soutien visible du Ministère, insuffisamment 

présent et au moment de la mise en place (suivi des locaux, du 

recrutement etc), et tout au long de 1'évolution: on a vu que 

les problèmes de mise en oeuvre impliquaient la plupart du 

temps un écart vis-a-vis du schéma théorique.tel qu'on ne peut 

s'en remettre au fonctionnement "normalement" prévu, ni a des 

exho''tations encourageantes . Eventuellement accompagnè d'un 

soutien financier, sous forme d'un "fonds de roulement" qui 

pourrait passer par 1'association des galeries de prêt afin de 

faciliter des operations communes ou d'aider des responsables 

en difficulté.ce soutien du Ministère devrait étre cependant 

au moins autant symbolique que matériel, dans la mesure oü 

1'image de marque des artothèques n'est manifestement pas a la 

hauteur des espoirs et des intéréts divers que Ie principe de 

la formule suscite. L'appui "officiel" devrait s'exercer a la 

fois en direction des élus locaux et des responsables culturels 

régionaux (en particulier les conseillers artistiques, dont 

beaucoup d'artothécaires se plaignent qu'ils semblent mépriser 

ou, au moins, ne guère s'intéresser a ces structures), et 

pourrait prendre diverses formes - présence systématique aux 

vernissages, visites, réunions de formation plus réguliéres, 

voire inspections, éventuellement organisation de séminaires 

OU de colloques... 11 n'est que de voir la fagon dont, trés 

souvent, ma visite a été utilisée (fort astucieusement) par 

les artothécaires cor-r>e une occasion de faire valoir auprés 
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de leurs responsables hiêrarchiques 1'intérét du Ministère envers 

leur action, pour comprendre a quel point est nécessaire une 

présence plus ferme de ses représentants. 
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MEJHODE 

Cette étude sur les artothèques ou galeries de prêt a été 

réalisée de décembre 1984 è juillet 1985, par 1'association 

ADRESSE, h la demande du Service des Etudes et Recherches et de 

la Delegation aux Arts Plastiques du Ministère de la Culture. Elle 

s'est appuyée sur diverses méthodes d'investigation : d'une 

part, des visites dans une dizaine d'artothèques de province 

(celles qui avaient au minimum un an d'ancienneté, et un cas de 

préfiguration), constituant en une observation des lieux, un entre- 

tien approfondi avec Ie responsable et, éventuellement, avec des 

partenaires locaux (adjoints è la culture, directeurs de biblio- 

thèques ou d'écoles des Beaux-Arts) ; d'autre part, 1'analyse 

et Ie traitement(statistique notamment) des informations et de la 

documentation recueillies lors de ces visites et, de fagon générale, 

pour 1'ensemble des artothèques ; enfin, une enquête par question- 

naires, traitée informatiquement, auprès des usagers des arto- 

thèques ouvertes depuis au moins six mois è la date de 1'enquête, 

et complétée par des interviews menées auprès d'un petit nombre 

d'usagers lors des visites sur place. 

On a choisi de placer en annexe, d'une part, les élé- 

ments complémentaires h Tanalyse (résultats chiffrés de 1'enquête 

statistique, fiches monographiques des entretiens les plus typi- 

ques réalisés auprès du public) et, d'autre part, une série 

d'informations et de documents (liste des artothèques, d'artistes 

proposés, autres formules en fonctionnement ou en projet). On 

espère ainsi faire de ce rapport une source de documentation et 

de réflexion aussi complete que possible sur Ie sujet. 
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5i?;.LLQyi§IIQtj'!?AiBLQi-LENgyETE_AypRES_Dy_pyBU 

Ce questionnaire a été envoyé en février 1985 au public 

des artothèques ouvertes au plus tard a 1'automne 1984, et aux parti- 

culiers exclusivement. L'expédition s'est faite soit directement 

aux adherents, soit par 1'intermédiaire du responsable de 1'artothèque, 

et a tous les particuliers inscrits (sauf dans Ie cas de Lyon oü, 

pour ne pas déséqui1ibrer 1'échanti1 Ion, on a prélevé un nom sur 

deux). Par ailleurs les responsables des artothèques en question 

ont mis ces questionnaires a la disposition du public jusqu'a la 

fin du mois de mars afin de produire un effet de relance ou, dans 

les cas d'artothèques a fichier informatisé (mèdiathèques de Valence 

et de Miramas), de toucher Ie public spècifique de 1'artothèque qui 

n'apparait pas comme tel dans les listes d'inscrits a la médiathèque. 

On a pu recueillir ainsi 322 réponses. 
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A D R E S S E 

ASSOCIATION POUR LE DEVELÜPPEMENT DES RECHERCHES ET 
ÉTUDES SDCIOLOGIOUES. STATISTIQUES ET ÉCONDMIQUES 

II. ivenut des GobeliPS 750?: PAP:S Tel 33776 OC 

La crézzio^. des artcthèques ou galeries de pret d'oeuvres d'art éta-nt une 

experience tc^te ncuveZle er. Trance, Ie Ministère de la Culture a confié d 

l'association A.L.F..E.S.S.E. l'organisation d'une enquête afin d'en mieuj: 

connaitre les utilisateurs et de pouvoir tenir compte de leurs motivations 

et de leurs reactions. A ce titre il vous est demandê de bien vouloir rêpondre 

d ce questionnaire, strictement anonyme, qui est propose d tous les utilisateurs 

des différentes artcthèques existant a ce jour. Veuillez Ie remplir, en cochant 

Ie cas échézKt Iz cu les cases correspondantes, et Ie renvoyer dès que possible 

dans l'envelcppe-reto'uT' ci-c'cinte. Votre collaboration nous sera précieuse: 

par avance neus v:^us er re"-,ercions chaleureusement. 

1. Cuelle est Is Iccalitc de l'artothèque ou galerie de pret dont 
VC'JE êtes utilisatejr? 

2. lep'-is r-anJ en êtes-vous utilisateur? 

ns de trois nois 
CZ3"0ir.s cf'ur. an 
i—I- Qir.E ce deux ans 
I—I z1u£ de deux ans 

1 I eutres cas (prC-cisez) 

3. Pouvez-vojE indiquer conbien d'oeuvres vous avez enpruntées 
depuis Ie dcout? 

•ï. Si vojs avez er.prunté des oeuvres h plusleurs repri»es, «ver-vous 
renouveiO ces er.prunts d'une fois sur 1'autre ou bien avec des 
interruptions' 

Atsociition Lol 1901 

'une fois sur 1'autre 
avec des interruptions 

I t autres cas (précisez) 
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5. Conptez-vous rc-e-prunter d'autres oeuvres? 

Ücui 
1 In or, 

si non, pourquoi:   

6. Actue^Ie~.er.t, avez-vous une (ou plusieurs) oeuvre en prêt? 

1 I non 
I i oji 

si oui: co-ibien?   

7. ?ouvez-vous indicuer Ie ou les auteurs de 1'oeuvre ou des oeuvres 
que vous avez actuellenent en prêt ou, sinon, de la dernière que 
V0U5 avez e-pruntée? 

8. Pouvez-vous indiquer égalenent a quel genre de technique öppartient 
cette oeuvre (ou ces oeuvres)? 

D. Savez-vous a quels genres de techniques appartiennent les autres 
oeuvres proposées par 1'artothèque ou la sa^erie de prêt dont vous 
êtes utilisateur? 

10. Selon vous, ces oeuvres s'apparentent-elles plutot a des originaux 
ou plutSt a des reproductions? 

( Toriginaux 
I—I reproductions 

1—I autres (précisez):   

11. Pourriez-vGjs indiquer approxinativenent la valeur nonütaire de 
la dernière (ou des dernières) oeuvre que vous avez enpruntée? 

C> 
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12. Vojs CEt-il arrivé d'acheter une oeuvre que vous aviez enprur.tce 
a 1 'artcthfcc_e, oj c'avoir envie de Ie faire? 

r~I £~.ai s 

I ^1 ■ 'ea: e- envie, nais sans tenter de dénarches pour cela 

r~. _ i'ci sé.-ie jse-ent envisafcé (en ne renseij^nant po'or savoir 
El et conr.ent c'était possible) 

I I,p l'ci feit (dans ce cas, veuillez inciquer si c'ctait par 
^clerie ou cirecter.ent a 1'artiste, ou et, si possible, 

'c. Qjtl prix) : 

13i ?0£sl-ier-vc_= cüja chez vous des oeuvres d'art (peintures, sculptures. , .)? 

l~~l aucune 
rZD une 

p^usieurs (co.<bien)a •••••••••• 

si oui, proviennent-elles d'un: 

I I den d'un a-.i ou d'un parent? 
r~Hers (tien de fanille)? 
I—I a:hst par vous-nêne ou votre conjoint? 
CZlajtre'' (prccisez):   

s'a£it-il d'artistes contenporains ou pas"' 

1^. Et des reproductions d'oeuvres d'art (affiches...)? 

I i Dui 
□ non 

15. PrEtiqjez-vouE vous-ncne, en anateur, un art ou une activitc 
artistique (peinture, sculpture, gravure, artisanat d'art, photo- 
graphic d'art OU encore poésie, thëatre, danse...)? 

CD ncr. 
' I r, li ■ lequel ou lesquels?   

■ 16. Et dans votre proche entourage (en amateur ou professionnel)? 

COr.or., personne 
dJc-i (précisez) Qpère ou mère 

□ conjoint ou concubin 
Qfils ou fille (si majeur) 
Ofrère ou soeur 
Dautre nenbre de la fanille: 
□ ar.i OU relation 

17. Faites-vous personnellement une collection - et si oui, que 
collectionnez-vous? 

» I non 
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IS. Vous arrive-t-il de recevoir chez vous (déjeuner, dTncr...) des 
parents, a-is, relations - et si oui, avec quelle frtJquence? 

[j^plusieurs fois par se-,aine 
CZJer.vircn une fois par sunaine 
l__J environ deux ou trois fois par nois 

- 1 1 environ une fois par nois 
CZZl^lus rarenont 
I 1 ja-.aiE ou prescue 

ID. raiteH-vojs partie ü'une (ou plusieurs) association (culturelle, 
sportive, id^zalive, politique, syndicale, reli "ieuse...) 

□ .-.en 
(prccisez le type d'activité):   

20. Etes-vous actuellenent inscrit a une bibliothèque? 

□ oui 
I I non 

O 

et a une discotheque? ■7 

! 0-1 
□ ncn 

21. Lisez-vous rcgulièrerient des livres? 

C:r.;n 
I I oui 

si oui: conbien de livres approxinativment avez-vous 
lus depuis février 1934, en tenant compte de vos lec- 
tures de vacances?     

22. Depuis un an (février IBB^i), vous est-il arrivé de: 

visiter une galerie d'art privte: 
1 In on 
I inii-i • conbien de fois environ?   

visiter une exposition tenporaire de peinture ou de sculp- 
ture (ailleurs que dans une galerie): 

I I non 
I 1 oui; conbien de fois environ?   

visiter un musée: 
I I non 
ClJoui: conbien de fois environ?   

aller chez un antiquaire ou un brocanteur: 
I i non 
I Ioui: conbien de fois environ?   

aller au cincna: 
I I non 
tZUoui: conbien de fois environ?   

aller au théatre: 
I non 
I Ioui: conbien de fois environ?   

aller a un concert (nusique jouee par des professionnels) 
I I nnn 
i 1nni • conbien de fois environ?   

autre type d'activité culturelle (précisez): 
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25. Co--c--t avez-vojs appris 1'existence de 1'artothèqje ou galerie 
de pré*.? 

= ar Ie preEse 
CI];=r .'.e putlicitt 
I—i par des a-.is ou des proches"" 
CU er. fr L ;-.cr,tant Ie lieu oi. elle se trouve 
CD autre (prtcisez):  rr;.. . 

2-. :.ticr-vc_E c.jc a.iu dans Ie lieu oü se trouve 1'artothèQue ou 
la ^a.er^e oe pret ava't de connaTtre son existence? 

CZJ-ui, plusleurs fois 
CZ3c_i, u'.e fois 
I- I - a-.ais 

25. Conna:ssez-vojs personnellerient d'autres usa^ers de cette artothèque 
OU t£lerie de pret? 

Or," 
entourage familial 

CD anis 
CZJrelations de travail 
C^autre (précisez);   

25. Ilepuis co-.tien de ter.ps résidez-vous dans votre localitt? 

O r.cins de cinq ans 
Cj r.oins de dix ans 

-icins de quinze ans 
□ quinze ans et plus 

27. Etes-vous locataire ou proprietaire de votre logenent? 

locataire 
r~l proprietaire 

accédant a la propriété 

23. Quelle est votrCssituation matrimoniale? 

CZ] cClitataire 
ITZl-aric ou vivar.t naritalenent 
CZDséparc, divorce ou veuf 

nonbre d'enfants au foyer: 
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Veuiliez ir.diCiüer: 

votre age:   

I I vctre sexe : (IZ3 hor.ne 
C=1 fenne   

— votre niveau ü'etudes ou de diplones: 

1 Ifians diplo-e ou certificat d'ctudes 
CZIiEZ:?:, 31? 
CZZiCA?, BP, EZI, EEC 
1—I EnC ou Brevet de technicien 
I [ u j , E*JL.L I iJuL.S t B15 U f D 1 ^ «V 

icence, naJtrise  ^ dans quelle branche? 
Ie 3° cycle J CmEiplor.e de 3° cycle 

□scientifique, technique- 
t~~r nprii ral p et paraiTiédicale 
□ juridique 

comnerciale, conptabilité 
CZlsciences sociales et hunaines 
t f 1 -i t.tf-rairp (lettres, langues) 
Q artistique 

autre? précisez:   

— votre profession ou activity principale, tres précisénent 
(par exe-.ple "professeur de frangais dans Ie secondaire", 
"tlectricien a son co-pte", "chef du personnel dans Ie 
privé", "comptable dans Ie secteur public"...) - si vous 
êtes choneur ou retraite, indiquez-le en nêne temps que la 
dernière profesion exercée:. 

— la profession de vctre conjoint; 

— la dernière profession exercée par votre père: 

— Ie niveau oü se situe Ie revenu annuel brut de votre 
ncnage (en conptant les rentrees d'argent de toutes les 
personnes au foyer): 

dD'^oins de 50 000 F. 
CZIde 50 000 F. a moins de 100 000 F. 
r~~i Hp 100 000 F. a moins de 200 000 F. 
I I rif 200 OOC F. a noins de 300 000 F. 
CZDSjC 000 F. et plus 
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. JuEq-'.-. prü-scr.t, quels ont cté les critères qui ont pririCipeie- 
-ner,t Ie choix des oeuvres que vous avez er.pruntées (veuillez 

_nu.-:óroter les critères er. connen^ant par Ie plus inportar.t, et 
-■-r^ye: ceux qu: n'interviennent pas du tout dans votre choix): 

I lie fcr-.a*. 
I I ié co-Ie^r 
I il'acccrc aver vctre intCrieur 
( I le ge-.re ce technique 
t ^ le nc- 1'artiste 
t I if 
, I a_tre (précisez):   

31. 'Jtilisez-vous plutot le terne: 

Cn artothèq-e 
CD .:alerie de pret 
[!□ a_tre (prccisez);   

Lequel vous paraTtrait prC-fórable? 

32. Ai-ieriez-vojs que d'autres types c'oeuvres (techniques, genres, 
epoques, artistes...) soient proposés L 1'enprunt? Lesquels? 

33 Ouelles seraient selon vous les modifications a apporter 
a-Cliorer le fonctionner.ent des artothèques ou galeries de^prêt 
(tarifs, nodalités de prët, anination, infornation, accuei j. . . .)"? 

Herci de votre aide! 
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5.3. LES RESULTATS DE L'ENOUETE AL PRES DU PUBLIC 

(11 i s a i' ] a T ) 

Réi''il:]'.-i ! a 1 T i-iT 

Ncmibi e Povircentacie 

ANGERS 33 10,2 < 

ARLES ]6 5 

CHERB01.'F;G 12 3,7 

CLAMECV 9 2.S 

CRETE]L 22 6.8 

E\"RY Al 12,7 

GRENOBLE 12 3.7 

HEN] N-BLAi;:^l(.)N7 2 O. (f, 

LA ROCHELLE 1 0.3 

L^i CiN A 7 1A,G 

M]RAMAS 30 9,3 

MONTPELLlER 7 2,2 

MULHOUSE 20 6.2 

SAI NT-BR] EI. C 10 3,1 

SAJNT-PK]EST 7 2.2 

VILLEFRANCHE 2-i 7.5 

V]TRE 27 S,-i 

S. R. 2 

TOTAL 322 

Rel 'Cci' iI eiiH-HS 

- j>i I III'! 111 t- ) nde! >eiii iciiiT e 

- tj i I) J i m 1 it-*! 11 u- 

- c cni I e c u j r u I e ] 

- aviT r e (iit,ii fiirm •-> mix er t > 

3 " , -i 

32. 9 

1 ts. G 

13.] 
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IJ. Dciriii'-'' S S'I ~ 1 - d>-''ii,"a! ai ij. ] 

AGE 

moins de :S ans 

IS-2" .Ji.- 

2Q<-:-' iJi.- 

- 

-4 Ci ' T> rl \ 

5t' - O" ^!j ^ 

F'] lis ci'- (■'■ -ii.s 

1 .2 

1 3 

3O. 7 

7 . 8 

O. f> 

3 . 2 

Population fran9ai rp * 

(1982) 

12,6 

15,8 

11.5 

11.6 

9,6 

13,3 

diis - ecc"ir t - T N |.>e = K> 

SI 

lil iiniiiT' ■> 

f einii:-> 

55 

Pop, fr, 

7. G 

>1 Tl.'AT] \ ■^IAT'K] MOM ALE 

c e ] i 11.11 <j 1 ) 

niJi 1 ] .•^• 

stT'l >:ii . . 

S. R . 

noniiiif '.reufJiits = 1.8 

2 / . t- 

f-~,. 2 

. 3 

CATE'i' >?-• 1 t >11:' 1 ') - F'K't >rE ^> 1 ONNELLE 

1 iidei 't') irl^h 1 .V -3.1 

cai i. s' 1)'. . 1 '1 111 . 1 i I'. 3-i . 8 

i:>i ril . ] )I• (• 1 II"-' 1!. 1) 1 *-'s 32 . t> 

eiiij 11 I iv ] O , 6 

ai.i\ I i ï 

i iidC 1 1 • 

a u 11 h- s ( s . K'. • 

e.-i 

S. 7 

ö£I-?--L5^ 

3 . 7 

39. 3 

12.7 

O O 

1 >fii I. t I . ' 1 9S2 > 

1-i 

8 

It.. 9 

20. " 

V, <) 

-\ 

(•) Pour faciliter la comparabilité on proposera ici les 
données présentées dans Pratiques culturelles des Francais, 
1981, h 1'exception de l'&ge et des PCS (professions et caté- 
gories sociales), actualisées selon les données du recenseinent 
de 1982. 
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C . S . Dl rT)\ )(> ] M 

i ndéi;)ê)i'"Lnii .s 

cad . i>.i)'. , ) >i 1' 1 . ] ] 1). 

j;ir of . ] )i ^ ! J .11 1 t: 

eilll'1 riVf-; 

ou\"r 3 h') -- 

i licic t i 1 -- 

S . R . el X.; ■. ^ I .11 IeT 

1 S. 6 

~ , 5 

1 . 6 

■:>, 9 

38 

C.5. Dl }Tf:i 

i ndé] >eiii iLiii'' .•> 

cai.1. sni'. . 1 '1 1' 1 . ] 1 1.' • 

I-"») of . i ii^ .-I II.•-■■"! 1 .1 i I es 

eiiipl IIV 

oii\ lie: -■ 

a'.1 tl e-•> 

20 . 7 

27 

3 6.2 

17,7 

1 O , 2 

NIVEAI" ri • FTrpF-^ 

S^IiS I.M 1 • , 

BETH;- . h! i 

CAF' 

BAC 

Drrc, 

L i reijr.- 

I' \ I ~ 1 (■ 

S. K . 

( T!-' 2,5 

<4 

t<. 5 

1 

18, e 

32. 6 

]8 

1 . 2 

1 3 

3" . 1 

~.0 . ó 

• l i.-i i; I >83) 

• I MC - 2 '—I 

L<1G 
< S',! > >  ^1 

fE D'! : : ; - 

.s> i ^-)11 J ; ] ■ j', lO . 6 

III•'! I i i"i j 1 ' • (I 

.) U I 1 . ! i ■ 1 > ; • - rr _ - 

Cullllli' ■) I ■ , . J i ~ 4 2 

]'~>3 

1 1 ' ' h' 1 .1 I I ' 2(' (' 

S . R . el 111 >> ' • 11 jt ''8 ■") 
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RESIDENCE (IX'S on > 

1 ocata i r 

l-T iipr j f 1 J I t- 

arredjiiT ] cj I'li-'i'i jete 

5 . Is' . 

r> r> 

3~ , 7 

f-. 5 

2.6 

R'ES ] I'E N'■ E ' ^' ' ] *-* 1.111-' I rld 1] s ] ct 11 'l'éi ] i T €* ) 

ii;;/1 us cli' ~ ciijs 

tii"i ns de ic) ans 

nil 11 us rle l s 

Z'j aiis et ]'] u.s 

S. K . 

36 ■ 

19.9 

1-i . 3 

EE\EM ANM'EL 

N-'iljS cle r.i) 0(-)0 F 

',() uoo - ic»:) ooc.) 

IDO OCX) - 20C) OOC) 

20() ooo er r.lus 

6. 1 

2-i. r. 

?.9 .8 

17 . 

1 . F'l .1'' : Liiit ■ 1: 1 1 \i I 1- ] 1 

PftATlQl.E D'UNE ACTIVITE 

Ö u c u 11 e 

C'll 1 

phLii n . c ] iieiiia 

peinjure, sculpt ure 

niusi'iui.'. daiise 

t liea 1 I «-■. ptiH.s i e . . . 

a u t r e s 

p]usi eur s 

5 . R . 

iO. 6 

< POP.f r■ ) 

< 12.6.) 

14.5 

11. r. 

6 , 5 

3 .4 

2.it 

IS, e 

1 .& 

(bac) * 

72,1 

27,4 

(*) Pour certaines pratiques culturelles on a ajouté, 
aux chiffres concernant 1'ensenble de la population, 
ceux qui concernent exclusivement les bacheliers. 
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PRAT I O''E D'L'NE AC fl VI Th DANS L'ENTOURAGE 

ri( UI 

OU i 

1 lê I e Cl I i tlie' t e 

r1>ij j C' i ii t 

ent s 

t ; ei e , sfieui 

cini I e iiienil u e 

arn i . r e 1 a t i ciii 

d u 1,1 e . S R 

t'2^6 

12 . 5 

IS , 3 

7 . 1 

2 '4 . 1 

11,6 

7Q. ^ 

1 . 7 

PRAT I QUE DTNE f. OLLECTI ON 

Ij(li I 

riu i 

C cJ I t S j ' (J S t cr 1 1 e ^ 

cil.ijêt.v 1 t nieMcJ'_ier 

oeu\res d ' ait 

T i mtjI es 

I e i:> i~ i")i1 u c t i u 11 s . a f f i c 11e s 

l"iljr.iT, cirjj ar>!j i e s 

1 1 \"i e.s 

i;i j V e r s 

j:)] us 1 eu I s 

' ■ 3 

3 , 1 

3 . 1 

1 . S 

1 . S 

1 . T. 

1 . 2 

' Poi> ■ ƒ 1 ■ > /bar) 

< 1J . -i > 
7- . << 
25, i 

RECEPTION 
] u s 1 e IJ I s f O i s seiitd 1 11 e 

1 t Cl i s ■ sema i ne 

2 t u J s tnCl 1 s 

1 t O ) s nifj) s 

plus r ai f-niem. 

jamd 1 s iMi pi e.-.i|Ue 

SR. 

< Pcl- 
11.5 

25.6 

2S ■ 9 

21.1 

- '•I . 7 

2. 5 

2,8 

< 5 . 5 > 

< 1A . 5 ) 

< 20.4) 

« 22,5 > 

< 22.3) 

('. 1 
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participation A I'NE ASSOC] AT TON 

a u L" 1111 e 

une ou pJu^jeurs 

C U ] t U! fd u r. 

po ] J 1 ) qun- S'v nci 

SpL'T 1 1 \ e 

I e ] J u J »-u>ir 

d u I r e > . S . F: . 

SR. 

3^, 8 

£.i . 3 

36.. 3 

20 . ] 

2<;). ^ 

1 . 9 

3 . 1 

< iidi ■. t'r 

< f.S . -i > 

< 3] .5 ) 

O. 9 

INSCRIPTION A I'NE BIBLIOTHEQUE 

Ijfili 

OU ] 

S . R 0, 3 

< 3 A . 3 > 

lNSCR]FTiri\ A UNE D] SCOTHEQT/E 

non 

ou ] 

S. R . 

ei ■ 5 

35 . A 

3 . 1 

LECTURE DE L ] \ RE- 

non 

ciu i 

1 ici -J CI I J 

T. O 9 

1C; Ó l-U 

15 a 19 

20 a 2:- 

2ri a 1'9 

3Ü a -:.9 

50 el plus 

12.1 

B7 ■ 3 

2 . 1 

S . 6 

IS. 9 

7. 1 

11.1 

A 

11 

16,7 
3" 

( l-U ) 

< 16,9 > 

< 9 ) 

t 1 3 , 4 > 

< A . 3 ) 

« 7.7) 

(31,6) 

S. R. O, 6 

N'.itnbre niosen de 1 i vi es Jus 

•dX les pi at 1 Quanl s 

•ar les non-prat i quant s 

. / 

17.7 

< . 3 > 
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SORTIES CULTl'RELLE.^ 

ga 1 er i tr-s 

exposi t]ons 

triuséeï< 

a r j t i g u d ] I t- > 

c 1 nétna 

t héa TI e 

ccmcer t s 

'au mülns une fois dans Kanrjee) 

< por.' .ft. ) 

  < öl,5 ) 

69 ,8 

89 . 1 

86 . 3 

54 . 9 

95 , 3 

68 

. 2 

« 28,6 ) 

(49.6) 

< lO,3 ) 

<17,6) 

55 

SORT ] E> CL LTI.'RELLES ( 2C) fois et p]us> des pratiquants 

ga 1 er i es 

expos i t i ons 

inusées 

anlicjuajies 

c i néma 

théa t r e 

concerl 

9 . 3 

3 , 8 

3.5 

~ . 9 

42 

4 . 1 

4 , 1 

< O . 9 ) 

< 2 . f:i ) 

(11.8) 

( O . 1 > 

< O . 6 ) 

Z ■ PraMuuf^ df- 1 ' ar tot fiéuue 

ANCIENNETE DE L • 1 NSCRI PTION A L ' ARTOTHEÜL'E 

nioins de trois mois 

mo 1 ns d ' uri ari 

iDüins de deux ans 

deux ans et plus 

S. R . 

7.8 

40, 7 

A6 

3,4 

O 

RENOUVELLEMENT DE L'EMPRUNT 

d■une füis sur 1'autre 

avec inlerruprions 

autres et SR. 

57 ■ 1 

23 , 9 

17,7 
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INTENTION DE RE - E.'IPK'LNTER 

OU i 

non 

S. R . 

PRET EN 

92 ■ 2 

fc . 5 

1 , 2 

uu ] 72 .■!* 

non 25,6 

S.R. 3.9 

TECHNIOIE DE LA PERN]ERE OEUVRE EMPRUNTEE / 

1 ) thcigr dpli ] e 37 . 9 

pliüt ogi dj:')) ] e 23,5 

grdvuie, estdmpe... 16,8 

sér i gi apt, 1 6' 8,7 

aquar el]e 3.1 

scu1pt uie 1.6 

dess in 0.9 

affiche 0.6 

autre 5.6 

S.R. 16.6 

DES OEUVRES DE 

L'ARTOTHEQUE 

25.5 

29 2 

16.8 

9,6 

0.9 

1.9 

1 .9 

1 .9 

5.3 

50. 3 

NOMBRE D 'OEUVRES ACTUELLEMENT EMF'RUNTEES 

zèr o 29 . 1 

une 22.3 

deu.\ 26.3 

iroi lA . 9 

quat reelplus 5.2 

CONNAl SSANCE I>U NUM DES AUTEURS 

aucun 26.1 

un nam 

deii.N noms 20,5 

trois rioms 9.3 

quatre -t plus 3.-4 
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f)f ] (i 1 N-M A K'I 1'Is''1)1 (• 1 1 ONS Nl'ITlI'lls 

()i i fi i ii iMv — ^5S_, 7 

I I '1 li ()i 111 iM 1 ( )1 J s 2 i . j 

(11 m j 11.1M \ I (• I ' I f" t U r 1 1 Cl 11 - . (j 

.'nM I ^•s 7 . ^ 

> I ' '3 , 7 

jniin;)(-)\ D'ACHAI 

1 s -(7 . '1 

»M1 a •11 t li\ 1 •- Ji 7 . >S 

1 ' cl e II v 1 S. 1 ' I1 O . 

a f ■ 11 1 1.9 

S F; 2. 

Eli$>E>5]0N ri'.gnivRFF I'.'art 

au runt- 31.4 

une 15.5 

us i Piir s 

SR. 2.2 

MOPH DE CONN AlS.SANCF DE L ' .ARTOTHEüUh' 

prf'.sst ' 2''<. fy 

puf 1T i i 1 ' 12.7 

rllll i . I H . iT 1 V 2' ■ . J 

f I <-i (u 11; . 11 1 111 i fill 1 i u 1"'' 

a n 1 1 ('. K Vt. 

I: .N an.IPRÏ FJ_Fir. _ liL ! J f"! 

I • J 11 s 1 I • n I 1 () I 

11111 • 1 ( . I V s . ] 

i.'-iiiL-i ) s . '« 

MO^jrJjllL' < )"'S.Sf::"S.S( UI S > : ''i . e 
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rONN yl1 D'AJ IKi s 

11' 111 '•» 2 . 2 

D'- ■ -' 

t ■ 111 '' I j I . 1.11 ■, 1 ~ 

.'-in 1 ^ 

M' ; . 1 ■ ) ' ^ . 3 

M ' ( ■ V ^ S, 

Ni Hlit <t I' IIIQX i.'l I ( I ' I f.'lll|)| Ullt»'es lltj'IHlis 1 (J'r'ltUT : 8,5 

NfjiliVi 1 p H!''^_erj (i ' u\ i es ar t ue 1 1 ement emprunt é«^s : 2 

Vcileu! rr: ■ ei'iiie de la dernierp o»r-u\"re f nii >r iint pe : 3 T&~ F , 

< ♦-cai l -1 > 1'e 1 1 • médiane^ 1 f.Oo > 

val El'K DE LA PERMEHE OEUVRE EMPRl'NTEE 

000 r . tiHOiis 28 ■ 

lOOC.' F. f-T ni'jiiiS 22,9 

1 "C(0 F . tiiu 1 ns 16.7 

20()0 F. et miDiiS ' 10,2 

2'00 1" el nir.) lis 13.9 

S . 1 y , fe 
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5". ni' 1 '' 1 ' 11! 

T)F- 1 r,\ at 1 ()\ 

T1 i_T_j ] i Tp rjn 

.-11 1 I - • !: I ■ ' M • f - , ^ 35,] 

'Ui 1 i : "f 24 , 8 23.1 

. 1' i ■ 1 *- 2.5 3.3 

4 38," 

< F: 1 T F r'. ^ !'P t l'}-"-8 ck" V f 1.8 i.i-^ cliaque cr j téi'e rité 
eu 1auy i. 2 et c; 

!l 2 ll ~ a I rav e 5. R 
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ENTB§ii§^!'§_^ypBt§.py.py§i:ic 

Pour panier è ce que 1'enquête par questionnaires 

peut avoir d'abstrait et de général, on a choisi de présenter 

ici, sous forme de fiches résumées, les plus significatifs 

des entretiens réalisés en province, auprès de quelques utilisa- 

teurs et non-uti1isateurs d'artothèques. On espère ainsi per- 

mettre une perception plus concrète et plus vivante de cette 

pratique prise dans 1'ensemble d'un style de vie. 

On a sélectionné cinq cas, du plus favorable au 

plus défavorable ou, si 1'on préfère, du plus proche de 1'uni- 

vers culturel legitime, au plus lointain. Dans les deux premiers 

cas il s'agit de cadres supérieurs trés diplömés, ainsi que dans 

Ie quatrième, ou Ie niveau de vie apparaissait cependant comme 

beaucoup plus proche des couches moyennes que des categories 

supérieures. Dans Ie troisième cas, il s'agit de professions 

intermédiaires assez marginalisées, et dans Ie dernier, d'un 

quasi-notable è forte trajectoire ascendante. II n'est évidemment 

pas fortuit qu'aucun membre des classes populaires n'ait été pro- 

posé par les artothécaires, et que la classe d'Sge se situe au- 

tour de trente a quarante ans. 

Dans les trois premiers cas, on a affaire ï des utili- 

sateurs actuels de 1'artothèque ; dans Ie quatrième, è des 

utilisateurs ayant abandonné 1'emprunt ; dans Ie cinquième, 

a un non-uti1isateur 
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"FAIRE QUELQUE CHOSE POUR L'ART CONTEKPORAIN" 

Cette jeune femme, infirtnière a Vitré, mere d'un 
enfant et travaillant a temps partiel, aurait toutes les carac- 
téristiques du milieu des categories supérieures auquel elle 
appartient (son mari est cadre supérieur d'entreprise, son père 
directeur commercial, elle a fait des études supérieures avec en 
outre une formation arts plastiques), si ce n'était un investis- 
sement exceptionnel sur des pratiques culturelles assez diversi- 
fiées mais centrèes cependant sur les arts plastiques. Ceci confère 
a ce ménage un profil atypique non seulement par rapport a la 
petite ville qu'est Vitré (oCi ils ne sont installés que depuis 
trois ans), mais aussi par rapport i la capitale culturelle régio- 
nale, Rennes, oCi ils se rendent trés régulièrement, en particulier 
pour suivre les manifestations de la Maison de la Culture. Ce 
mode de vie les rapproche ainsi de Paris, qu'ils fréquentent • 
d'ailleurs régulièrement, et avec lequel ils entretiennent de . 
nombreux liens a travers leurs amis et relations travaillant 
dans le monde de 1'art. 

Ils ont méme fondé en 1984, avec deux amis (dont le 
président de la Maison de la Culture de Rennes) une association, 
"Perspectives contemporaines", qui se donne pour but de monter 
des expositions. Un local leur est prété par la mairie de Vitré, 
a laquelle ils comptent demander une subvention. La trés faible 
réceptivité du public local a I'art contemporain donne a cette 
entreprise une allure quasi militante, qui se retrouve également 
dans leur rapport a 1'artothèque, dont ils sont des clients 
réguliers moins, semble-t-il, par gout, que par une sorte de 
devoir de solidarité. En effet, tout se passe comne si, para- 
doxalement, ce niveau exceptionnellement élevé d'investissement 
et d'information sur la culture contemporaine faisait d'eux 
un trop bon public, un public trop "au courant" pour se satis- 
faire de 1'offre somme toute modeste proposée par 1'artothèque . 

D'ou une certaine réticence, une réserve qui trouve è se cristal- 
liser sur la plupart des critiques qui peuvent être faites i cette 
formule : problèmes matén'els liés è Tobligation de renouveler 
l'emprunt è dates fixes, difficultés parfois è se séparer d'une 
oeuvre h laquelle on s'est attaché, manque de choix, absence 
d'onginaux, absence du risque et de Teffort liés au travail 
personnel d'acquisition d'une oeuvre, désir général de posséder 
les oeuvres qu'on aime. Mais 11 est remarquable iel que ces critiques 
vont de pair avec un soutien affirmé, è 1'artothèque et è 1'artothé- 
caire, dans le combat è mener, dans cette petite vllle déshéritée 
sur le plan culturel, afin de "faire quelque chose pour 1'art 
contemporain". 
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DES CON'SOKV^A.TEURS INITIES ^ 

Ce jeune couple de Lyonnais, inscn't è la galerie 
des ses debuts, après avoir fréquente celle de Grenoble, était 
depuis longtemps initié a 1'art contemporain, dont ils sont 
1'un et 1'autre des cpnsommateurs assidus : lui surtout, autodidacte 
mais ayant suivi 1'Ecole du Louvre, et qui è quarante ans vient de 
monter une société de distribution de livres après avoir été repré- 
sentant dans 1'édition ; elle en partie grSce h lui, mais qui avait 
suivi des cours d'histoire de 1'art pendant ses études supérieures 
^lle a trente ans et est urbaniste). Ils sont bien introduits 
dans Ie milieu culturel local, fréquentent Ie plus possible musées 
et expositions, lisent des revues d'art, possèdent de nombreux 
livres sur Ie sujet, organisent en outre des sortes de "salons 
de lecture" avec des amis, et ont même en dép5t des oeuvres d'amis 
peintres. Leur appartement est, comme celui de la cliente de Vitré, 
spacieux et abondamment décoré d'oeuvres diverses, mais avec Ie 
luxe supplémentaire propre aux immeubles cossus du vieux Lyon. 

Ces pratiques culturelles intenses, essentiellement cen- 
trés sur les arts plastiques et la culture, se heurtent au senti- 
ment de frustration engendré par Ie manque de manifestations cul- 
turelles régionales. Par rapport è cela 1'artothèque pourrait 
apparaitre comme une fagon de combler ce manque, au moins en 
partie, mais h aucun moment elle n'est considérée comme un 
prolongement ou un succédané des activités traditionnelles : au 
contraire, ils insistent sur Ie fait qu'elle constitue un service 
spécifique, avec ses avantages propres (diversifier sa consommation, 
tester ses gouts, établir une relation plus confiante qu'avec les 
galeries), mais qui n'a pas è se substituer è d'autres - c'est 
ainsi qu'ils rejettent la formule des expositions dans l'arto-, 
thèque, peu adaptées è la structure, lui préférant un dévelop- 
pement des ressources documentaires (informations artistiques, 
diffusion de revues...). 

Sans doute faut-il voir, dans ce rejet des expositions, 
l'effet de pratiques déja bien ancrées par ailleurs, qui n'ont 
pas besoin d'une incitation de ce type. Toujours est-il que cette 
réorientation, telle qu'ils la suggèrent, vers une offre plus do- 
cumentaire et informative que de diffusion des oeuvres, consti- 
tuerait un des moyens pour, comme ils Ie disent, "dynamiser" 
une structure dont ils apprécient sans réserves Ie principe 
mais dont ils regrettent les limites pratiques, notamment en 
matière d'animation et de souplesse de fonctionnement et, surtout, 
de choix des oeuvres, tant en ce qui concerne la qualité (peintures 
et sculptures plutSt que lithographies) que la quantité, manifes- 
tement insuffisante. 
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UNE PRATIQUE MARGINALE 

Le mode de vie de ce jeune couple de St-Brieuc est, 
manifestement, è la fois beaucoup plus modeste et beaucoup plus 
marginal que les deux précédents, tant par le style d'habitat 
et la decoration que par la situation professionnelle , puisque 
c'est la femme institutrice, qui assure ï la fois les revenus 
et la stabilité sociale, tandis que le jeune homme, auparavant 
auxiliaire-éducateur, est actuellement en congé pour soccuper 
de leur petite fille de deux ans tout en préparant un diplSme 
d'infirmier. 

C'est elle aussi, semble-t-il, qui est la plus Impliquée 
dans 1'usage de 1'artothèque, en grande partie motivée par 1'édu- 
cation de leur enfant et s'inscrivant dans un ensemble de 
pratiques culturelles limitées par le contexte, mais qui n'en 
contrastent pas moins avec un environnement (notamment profes- 
sionnel) trés fermé è la culture. 

Cette bonne volonté culturelle, assortie d'une conscience 
simplement et lucidement exprimée des limites de leur savoir, 
et de leurs pratiques et de leurs goOts, se joue done, semble-t-il, 
dans un mouvement d'ascension et d'Intégration sociale, dont 
1'inscription h 1'artothèque est un moment significatif même s'il 
implique, comme 11 apparaTt, une certaine marginalité par rapport 
è leur milieu professionnel et amical, ou une telle pratique se' 
trouve trés isolée. Le maintien de Tadhésion est forcément fra- 
gile dans ces conditions, qui s'apparente è une situation-frontière 
- 1'acces è la culture "légitimitée" du CAC apparaissant comme une 
forme de rupture, non encore aboutie, avec une certaine forme de 
marginalité sociale. Or ce maintien se trouve encore fragilisé du 
fait de 1'inadéquation entre Toffre et la demande. Cette dernière 
en effet va vers des styles plus accessibles (peinture naTve par 
exemple) et, surtout, des originaux, dans la mesure ou la diffé- 
rence entre "multiple" et "reproduction" n'est manifestement pas 
assimilée en dépit des explications. Plus que les problèmes spé- 
cifiques l l'artothèque de St-Brieuc (notamment la situation 
défavorable dans le CAC, la faible diversité du choix et 1'inadé- 
quation du catalogue), c'est cette question des originaux qui fait 
problème, au point que le couple, ayant appris après plusieurs 
emprunts qu'il ne s'agissait pas d'originaux (les explications 
étaient pourtant fournies sur le contrat d'emprunt), a été tellement 
défu qu'il a failli ne pas ré-emprunter ; seule la présence d'une 
sculpture (beaucoup plus proche, par sa matérialité, de 1'idée 
qu'on peut se faire d'une oeuvre originale) 1'a décidé è renouveler 
un emprunt, qui risque bien de ne pas trvuver de suite. 
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UNE BONNE VOLONTE QUI S'ESSOUFLE 

Si cette Lyonnaise de 27 ans, mariée a un ingénieur 
électricien, a cessé ses emprunts a 1'artottièque, c'est, dit- 
elle, en raison des probièmes d'ouverture et d'accès qui se 
posent du fait qu'elle a ses deux jeunes enfants a sa garde 
(titulaire d'une maitrise d'histoire, elle n'exerce pas pour 
Ie moment d'activité professionelle). Mais il apparalt vite 
que cette raison immédiatement invoquée, purement conjonc- 
turelle, en cache d'autres plus profondes, liées a une demande 
envers 1'artothèque qui n'a pas été réellement satisfaite. 

En effet, elle utilisait cette dernière non tant 
comme un substitut pour la possession des oeuvres, auxquelles 
elle ne se declare pas spécialement attachée {elle-même n'en 
possède qu'une ou deux, d'un goOt peu legitime, et par ail- 
leurs sa fréquentation d'une bibliothèque et d'une "joujouthèque" 
témoigne que Ie système du prêt lui convient en general), mais 
comme un instrument d'acculturation envers 1'art contemporain, 
qu'elle avoue ne pas connaitre; 1'important pour elle, c'était 
"d'apprendre quelque chose". 

Or cette bonne volonté culturelle - qui vient peut- 
être compenser un mode de vie peu animé {sorties culturelles 
régulières mais peu fréquentes, peu d'amis dans cette ville 
qu'ils habitent depuis dix ans, une certaine gêne financière 
aussi, visible notamment a 1'arrangement modeste de l'apparte- 
ment, dont ils sont propriétaires) - cette bonne volonté 
culturelle, qui correspond bien au type de nouveau public que 
les artothêques cherchent a atteindre, s'est vite trouvée 
démobilisée du fait des carences de 1'offre. Mais celles-ci, 
contrairement au cas du ménage de St-Brieuc, ne portent pas 
sur les oeuvres elles-mémes, mais sur leur accompagnement: 
information et documentation sur les artistes et sur les oeuvres, 
dont la jeune femme regrette a plusieurs reprises Ie manque. 
Car, en 1'absence de repères culturels assimilés (elle a eu 
un contact avec l'histoire de 1'art au cours de ses études, 
mais sans aucune incitation familiale, ni de la part de son 
mari qui la suit en ce domaine beaucoup plus qu'il ne 1'entrai- 
ne), il lui manque manifestement un argumentaire qui lui per- 
mette de justifier ses choix, que ce soit aux yeux de ses amis 
(lorsqu'ils trouvent ga "moche"), de son mari(lorsqu'il trouve 
ga "sombre") ou de sa petite fille lorsqu'elle n'y voit "que 
des gribouillis". Ne se sentant pas capable d'opposer a ces 
jugements un discours cohstruit, elle se retrouve alors en 
proie, selon ses propres termes, a r"angoisse", a laquelle 
1'artothèque, malgré son accessibilité qui la rend plus fré- 
quentable qu'une galerie, ne lui permet pas de faire front. 
D'oü, vraisemblablement, 1'abandon de 1'emprunt. 
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UN NC.\-P?.i-IQ'JANT: SPORT, CULTURE ET POLITIQUE 

Ce jeune pharmacien de Miramas, marié et pêre d'un 
enfa-^t, n'est pas et, vraisemblablement, ne sera jamais un 
client de 1'artothèque. Le sport, que depuis longtemps i1 pra- 
tique intensément et assidument, lui tient lieu de loisir. 
Issu d'un milieu assez modeste, sa trajectoire sociale ascen- 
dante est peut-être ce qui lui permet de s'exprimer avec une 
assurance et une prolixité qui tranchent avec la modestie du 
précèaent entretien. 

Ici, c'est plutót en notable que cet habitant de Miramas 
répond aux questions, en témoin privilégié (sa pharmacie est 
située dans la rue principale), ce qui lui permet d'imputer 
aux immigrés I'absence de pratique culturelle qui le caractérise 
en fait tout autant, comme le révèle le glissement de son 
discours, de plus en plus personnalisé. 

n est remarquable que ce passionné de sport, par 
ailleurs premier informé et informateur des manifestations 
locales par le biais des prospectus qu'on dépose dans son 
officine, n'ait pas remarqué 1'exposition sur le sport qui se 
tenait au même moment a la médiathèque - seul le nom du peintre 
lui est vaguement familier, ayant du 1'apercevoir sur une 
affiche. Interrogé sur les loisirs en général, 11 n'eii vient 
au domaine culture! que sur relance, jamais spontanément. 

Mais cet absence de tout Intérét pour les pratiques 
culturelles n'apparait pas seulement comme une non-pratique 
par défaut, qui serait due au manque de temps lié a la concur- 
rence des pratiques sportives: c'est une non-pratique par 
antipathie, pour ainsi dire, ou par refus - le refus se trouvant 
soutenu et comme justifié par la connotation politique (com- 
muniste) associée aux activités culturelles dans la commune, 
n est probable en effet que le volontarisme des responsables 
en la matière, face au désintérét de la population, provoque 
au moins autant de réactions de rejet (contre des initiatives 
pergues comme "colorées" avant méme d'étre pergues comme cul- 
turelles) que d'adhésions. Ainsi la culture se trouve associée 
a la politique (de gauche), ce qui autorise d'autant un inves- 
tissement sur le sport, pergu comme beaucoup plus neutre paree 
que moins ostensiblement soutenu par 1'administration. 

n est hautement significatif enfin que 1'objet qui 
cristallise cette association négative de la culture et de la 
politique soit, justement, Varcothéque", que le pharmacien 
cite spontanément (il ignorait bien entendu le sujet de 1'en- 
quête, présentée comme portant sur les loisirs en province) 
comme exemple d"'argent foutu en 1'air", "truc électoral", et 
dont il est incapable de donner d'autre définition que: "C'est 
du venti". 
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5.5. LES GALERIES DE_P^T (extraits d'une note de presentation d'Eliane Lecomte, 
responsable des artothèques au sein du FIACRE) 

1. ..JLislorique 

L'expérience des galeries de prêt coinmen^a vers les années 1955 dans Ice 
pays nordiques : Suède et Danemark, liées aux bibliothèques et a l'estampe. 

En Hollende existe deux types de galerie de prêt : 

- a Amsterdam, une galerie de prêt privée, assure avec succes Ie prêt et 
la vente des oeuvres déposées par les artistes : 
peintures, sculptures, estampes. "L'Association Artothèque Paris" 
doit ouvrir prochainement une galerie de prêt sur Ie même modèle. 

- Les Galeries de prêt municipales «ent, elles, alimentées par les toil es 
des peintres que 1'Etat ou la Ville subventionnent en échange de leur pro- 
duction. 

En Allemagne, nous avons pris connaissance de trois galeries de prêt a Berlin 
(dont une de reproductions), et d'une a Cologne. Cette dernière, située dans un 
hotel ancien pres de la cathédrale, propose un fonds tres intéressant d'estatnpes. 
Nous regrettons de n'avoir aucune information sur celles qui existent en Angl eterre, 
en Yougoslavie, aux Etats-Unis. (Prière de communiquer de telles informations si 
elles vous parviennent). 

En France, la première qui servit de reference aux galeries ultérieuresfutcelle 
la Maison de la Culture (alors en préflguration, 1965) du Havre. Nee sous 1' im- 
pulsion d'un directeur personnellement Intéressé par cette experience, engagée 
Bans credits ni personnel, basée sur Ie dépot des artistes, elle disparut avec Ie 
changement de directeur. 

En 1968, la Maison de la Culture de Grenoble reprend Ie flambeau avec une gale- 
rie de prêt de peintures, sculptures, dessins, en majorité déposés par les artis- 
tes. Elle réalisa pendant ses quatorze années d'existence un travail important de 
Bensibilisation du public. Voici les raisons de sa fermeture en 1982 : 

- d'abord Ie changement général d'orientation de la Maison de la Culture, de- 
venue moins polyvalente pour renforcer 1'axe "Théatre". 

- 1'apauvrissement du fonds du a deux causes : Ie manque de budget autonome 
pour des acquisitions, Ie reflux des dépots d'artistes motive par la fai- 
blesse des ventes au public, ceci malgré les conditions d'achat par men- 
Bualités tres intéressantes proposées par Ia Maison de la Culture. 

• enfin signalons la lourdeur dufonctionnement puisque pour la protection 
des toiles, celles ci étaient livrées, accrochées puls déposées chez 1'em- 
prunteur (d'ou la nécessité d'un poste et demie, plus un chauffeur et une 
camionette). 

Faisant a peu pres cette analyse, la Municipalité de Grenoble décide 1'ou- 
verture d'une deuxième galerie de prêt a la Bibliothèque de Grand'Place, en 1975: 
Dans une bibliothèque, pour tenter d'élargir encore Ie public, et aussi a cause 
de la similitude du fonctionnement axé sur Ie prêt (de livres, de disques, et 
pourquoi pas d'images.... ). Le fonds est constitué d'estampes originales pre- 
tées encadrées et emportées par l'emprunteur ; il est acquis par la Municipa- 
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lité grace a un budget autonome et régulier. 

C'est ainsi que la galerie de prêt de Grand'Place propose au public en 1983 
huit cents estarrpes. 

Signalens enfin 1'ouverture cette année d'une deuxième galerie de prêt a la 
Bibl iothèque Municipale de la Maison du Tourisme, au centre de la ville. 

Cet historique permet d'apprécier la diversité des formules possibles quant 
•u lieu d'implantation, a la constiCutoin des fonds, et aux buts vises (Ie dépot 
des oeuvres se justifiant par la vente, et Ie prêt sous-entendant 1'acquisition 
du fonds). 

2. La constitution des fonds s Pourquoi des estampes, originales, contemporaines ? 

L'estarepe , 

Rappelons Ie róle important joué par 1'estampe en tant que moyen de dif- 
fusion dans 1'histoire des idees tant religieuses, politiques, aociales, 
que artistiques : images populaires vendues sur lee foires, images utili- 
tées par les monarques pour soigner leur image de marque, inais aussi moyen 
de transmission des formes artistiques. C'est a travers les recueils d'es- 
'tampes que les artistes du Nord se familiarisaient avec les tableaux peints 
par les mattres de la Renaissance italienne. Les gravures de reproduction 

"portaient Ie nom de 1'artiste ; Michel-Ange "Pinxit ou invenit" et celui 
de 1'artisan graveur "Sculpsit". 

Des 1'apparition du livre impritné, 1'estampe prend la place de 1'enlumie- 
■e et des miniatures et restera aasociée au livre. 

L'estampe, planche imprimée a partir d'une matrice, comporte de nombreuses 
techniques dont Ie principe est ; 

- la gravure en relief : Ie relief prend 1'encre, les creux donnent les 
blancs (ex : Ie bois). 

- 1« gravure en creux ; les creux prennent 1'encre, Ie relief reste blanc 
(ex : Ie burin, 1'eau forte). 

• la lithographie et la aérigraphie, procédés a partir de aurfaces planes. 

Ainsi l'estampe a toujours été utilise pour «es capacités remarquables de 
reproduction, de diffusion, en tant qu'objet de consonmation. Mais parallèle- 
®ent et dés Ie XVé siècle, elle a été utiliaée par les artiates pour ses ca- 
pacités de creation. 
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L'estampe originele 

L'estampe est dite "originale" lorsqu'elle n'est plus utilisée comme mo- 
yen de reproduction d'une oeuvre unique, mais devient en eoi une creation. 
Cela signifie que 1'artiste en a realise la matrice, a collaboré et surveil- 
lé Ie tirage chez 1'imprimeur, ce qu'il garantit en signant et numérotant 
chaque exemplaire. 

L'artiste qui aime l'estampe ne se contente pas de faire sur la matrice 
un bon dessin multipliable. II connalt les propriétés particulières de la 

technique qu'il a choisie et cherche a en tirer Ie maximum d'expression. 
Précisons : la spécificité de la gravure reside dans Ie jeu de 1'ombre et de 
la lumière ; la lumière, c'est Ie blanc du papier, 1'ombre c'est Ie noir de 
1'encre. Entre ces 2 extremes, toutes les nuances sont possibles. 

Selon la technique choisie, la profondeur des noirs varie (comparer Ie noir 
de 1'eau-forte a celui de la manière noire), comme varient la qualité du trait ( 
burin ^ eau forte), ou celle de 1'encre. 

En couleur, les encres lithographies n'ont pas les mêmes propriétés que cel- 
les de la sérigraphie. 

Pour saisir ce que la technique de la gravure apporte a l'artiste de spécifi- 
que, voyez comment Rembrandt a traité les différents états de sa planche des 
•'Trois Croix" ou de "Ecce Homo" ou encore comparez 1'oeuvre peinte de Goya et son 
oeuvre gravée : elles se complètent mais different. 

C'est cette notion d'originalité qui justifie Ie choix de l'estampe pour les 
galeries de pret. Et ceci en complete opposition avec la reproduction, surtout la 
reproduction inécanique. La peinture, c'est un support (une texture), une matière, 
des couleurs ; la reproduction n'en retransmet rien. Citons Pierre GAUDIBERT, dans 
la brochure : "Juger 7 Choisir 7" éditée par Peuple et Culture de Grenoble et dis- 
tribuée aux participants du stage : (page IA et 15) : 

•'La matière picturale, la pate, la touche, jouent un róle capital dans la transmis- 
sion de 1'énergie d'un tableau et dans la communication de 1'émotion ; la repro- 
duction va 1'aplatir, banaliser Ie medium artistique et, pour la majorité des gens, 
évoquer un contresens qui ne sera pas per^u comme tel   La reproduction d'une 
oeuvre d'art est un matériel pédagogique insuffisant et souvent trompeur". 
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Art Contemporsir, 

Outre que la rareté el les prix atteintB par les estampcB plus anciennes et 
•ême modernes, rendreient difficiles aujourd'hul leure acquiaitioriB, celles-oi 
•uraient avantepe a enrichir les fonds de conservation plutót que des fonds de 
diffusion ; (deux orientations a diasocier totalement). 

Le róle trmjeur des galeries de pret est de contribuer a mettre en contact 
Ie public et let creations de l'art vivant, a encourager financierement les ar- 
tistes. Action liée, bien évidemment a la qualité des fonds a constituer. 

Les fonds : critères de choix 

Pour parvenir a former et informer le public a travers les oeuvres prttées, 
les galeries de prét ae doivent de représenter les différents courants «rtiati- 
ques qui ont marqué la creation des trente dernières «nnées, d'en constituer une 
•orte d ' invert aire ce qui amène nécessairement : a défendre 1'idée de créat ion, 
en opposition a 1'idée de tradition ; a mettre entre parentheses les preferences 
affectives du responsable des achats pour parvenir « une objectivité plus profes- 
sionnelle ; et enfin a refuser les pressions a des achats qui n'entreraient pas 
dans ce cadre. 

La diffi culté de la constitution de ces fonds reside a trouver 1'équllibre 
«ntre ; 

.d'une part la qualité du travail de 1'artiste et la qualité de ses estam- 
pes (certains artistes ne s'intéressant pas a l'estampe ont eu la faiblesse de 
laisser fairt des multiples peu avouables). 

.d'autre part la présentation d'oeuvres décoratives et attrayantes de prime 
•bord pour le public, et des oeuvres de recherches plus difficilement accessi- 
bles, aucune de ces deux tendances n'etant a ecarter a priori.•••••• a con- 
dition qu'elles ne soient pas exclusives. 

Rien n'etant plus flou que la notion de qualité, nous conseillons encore 
une fois de corsulter, contme base de reflexion, les critères proposés par 
Pierre GaVDIEEF.I (Page 20 ; 1 "'authencité, la richesse de significations, 1'o- 
riginalite du langage...). 
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2. Aspects techniques 

Le local 

prevoir environ 220 m2 avec le minimum de baies vitrees (qui suppri- 
ment dee cimaiees d'accrochage et endommagent les estampes) ; 

importance de la situer dans une zone tres fréquentée, c'est le point 
fondamental. 

prevoir aussi un local pour effectuer les encadrements et un autre pres 
d'une issue sur 1'extérieur pour entreposer les mini-expositione circu- 
lant dans les collectivités. 

Les prêts 

fixer leur durée (deux mois, trois mois 7), 11 est tres important de 
faire respecter des le début cette durée (amendes 7). 

fixer leurs tarifs : particuliere (25 F) 7 ) 

collectivitée(abonnement annuel (250 F) 7) 

exiger au minimum : carte d'identité, atteetation de domicile 

assurances : les assurances prennent en charge les oeuvres dans la ga- 
lerie mais rarement chez 1'emprunteur ; done rédiger un contrat avec 
ce dernier qui engage sa responsabilité (il doit faire jouer sa pro- 
pre assurance) ; inclure dans ce contrat les précautions a prendre par 
1'emprunteur : ne pas desencadrer 1'estampe, la coneerver loin d'une 
source de chaleur, a l'abri des rayone solaires ou lunaires etc  

Le fonds 

. faire un inventaire, 1'envoyer au Ministère ! 

. relever le numéro du tirage (utile en cas de perte ou vol) ; dans le 
même ordre d'idée les estampes peuvent être timbrées. (timbre a sec). 

. pour les cadres, voir 1'annexe. 

. commander les cartons a fournir aux emprunteurs (avec poignees) 

. photographier les oeuvres avant de les mettre en pret : diapositives, 
cliches pour un futur catalogue. 

. ne pas couper les marges, banir le scotch au profit du papier gomme, 
ne pas casser le papier. 

• rédiger une facture type pour les artistes. 
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Information 

« preparer dee dossiers de presse (pcnser aux bulletins d'information 
munIcipale) 

• soigner la signaliaation 

. preparer des expositions dans tous les lieux publics susceptibles de 
les recevcir expliquant le fonctionnement de la galerie de pret (mai- 
rie, msison du tourisme, bibliothèque, musée, école des Beaux-Arts, 
theatre , etc....). 

. contacter : les relais possibles (CRD P). 

. les comités d'entreprises 

. les responsables culturels et aocio-culturel 

Formation des responsables des galeries de prêt : 

• stage de Grenoble en mai 

> voyage organise pour les galeries de prêt et Lb bibliothèques en 
Hollande par Cecil GUITTaRT (Délégué du Livre - D R A C de Lyon) 

. s'informer des voyages organises par Peuple et Culture de Grenoble. 

Nous insistons sur 1'importance de cette formation qui doit comprendre 
aussi des voyages réguliers a Paria pour viaiter les expositions. 
Lfs responsables des galeries de prêt ne pourront constituer des fonds et 
avoir une action auprès du public que ai on leur donne largement la possi- 
bilité de s'informer eux-mêmes. 
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La saisie informatique des oeuvres constituent les 

fonds des différentes artothèques n'ayant pu être produite 

comme prévu au printemps 1985, nous ne pouvons done en Intégrer 

1'analyse a ce rapport. On se contentera de la liste des auteurs d' 

oeuvres (estampes et photographies) proposée par Ie Ministère 

comme devant fournir au moins 50% des acquisitions. 

CONSTITUTION DES FONDS DES GALERIES DE PRET 

Liste des Artistes et Photof^raphes 

- Les deux llstes constituent une base de travail. 

Elles aont done susceptibles d'être modifiées : 

- solt que les prix atteints par Ie travail de certains artistes ne 
permettent plus de les représenter dans Ie cadre des galeries de 
prêt (un seuil peut être fixé a 2.000 F par estanipe ou photogra- 
phic ). 

- soit par 1'adjonction d'artistes dont nous ne connaissons pas en- 
core Ie travail. 

- La liste des estarrpes correspond aux deux preoccupations auivantes : 

1") La plus importante : donner a "voir" a un public a priori p«u aen- 
sibilisé, une histoire ou un panorama de la creation picturale dea 
trentes dernières années, lorsqu'elle a'est aussl exprimée a tra- 
vers 1'estampe. 

2°) L'estampe : elle doit être originale et d'une bonne qualité d'im- 
pression. Mais les preoccupations techniques sont aecondairea : de 
bons graveurs d'expression traditionnelle ne figurent pas sur cette 
liste, ni les estampes décoratives largement confnercialisées. 
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LISTE DES ESTAMPES (n = 132) 

ADAMI 

AILLAUD 

AGAM 

alechinsky 

APPEL 

ARMAN 

ARROYO 

ASSE 

authouart 

BABOU 

BEN 

BlASl 

BRAM VAN VELDE 

BURI Saniuel 

BURY Pol 

DADO   

DAM1AN 

DEBRE 

DELAUNAY 

DEGOTTEX 

DEMARCO 

dewasne 

DIaZ Gérard 

DIETMAN 

DORNY 

DUFRENE 

DUVILLIER 

EPPELE 

EQUIPO Cronica 

ERR O 

caballero 

CALDER 

camacho 

CASADESSUS Beatrice 

CaSTRO Leurdee 

CESAR 

CHAMBAS 

CHILLIDA 

CHRISTO 

CHRISTOFOROU 

CIESLEVICZ Roman 

CLAlSSE 

HAlASSlS (Cooperative des) 

CMNEILLE 

COUKMES Alfred 

COURTIN 

CREMOI^INI 

CRUZ-DIEZ 

CUECO 

FASSIANOS 

FOSSIER 

FRANCDIS André 

FRCWANGER 

GAFGEN 

GAUDU 

GERSITJER 

HA INS 

HAJDU 

HANTAI 

hartung 

HELIOK 

HOPF (Sonla) 

HUMAIR 

IPOUSTEGUY 

jaccard 

JACQUET Alain 

KERMARREC 

KOWALSKI 

KLASEN 

lalanne 

LAM 

LE BOUL'CH 

LE FOLL 

LE PARC 

LEPPIEN 

LINDSTROM 

LODEHO 

MAGLION'E 

MARTAING 

matta 

MARCOS 

MESSAC 

MEURICE 

MESSAGIEK 

MILCOVITCH 

MIRALDA 

MOKINOT 

MONORY 

MOREH 

MORELLET 

MORlSSGt^ 

MOSKOVTCHEN'KO 

NALL 

UIKI DE SAINT PHALIE 



OLIVIER O. OLIVIER 

ORTNER 

PIGKON-ERNEST 

PIZA 

POLI 

POLIAKOFF 

PECHEUR 

RANCILLAC 

recalcati 

REBEYROLLE 

RAYSSE 

ROUGEMC^'I 

SAURA 

SCHLOSSER 

SEUPHOR 

SEGUI 

SINGIER 

SONDERBORG 

SOTO 

SOULAGES 

STAMPLI 

TAPIES 

TAL COAT 

telemaque 

THEIMER 

TINGUELY 

titus-carmel 

TYZBLAT 

TOP OR 

ubac 

vasarely 

VELICKOVIC 

viallat 

VIEIRA DA SILVA 

VILLEGLE 

VOSS 

- 102 - 

2A0 WOU-KI 

ZEIMERT 
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LISTE DES PHOTOGRAPKES (n = 62) 

AlGKER Lucien 

BARBEY Bruno 

BOUBAT Edousrd 

BRIHAT Denis 

CHARBONNIER Jean-Philippe 

CLERGUE Lucien 

D1EU2AIDE Jean 

DOISNEAl' Robert 

EHR>1A^'N Gilles 

FRANK Mart ine 

FREUND Gisèle 

KLEIN Wil liar. 

KOUDELKA Joseph 

PLOSSU Bernard 

RIBOUD Mare 

SIEFF Jeanloup 

SUDRE Jean-Pierre 

TOURDJMAN Georges 

ANGINOT Dominique 

BARRIER Christiane 

BATHO Claude 

BOUDINET Daniel 

CAMBEROQUE Charles 

CLAAS Arnaud 

CLECH Bertrand 

DE FENOYI Pierre 

DE DECKER Marie-Laure 

DEPARDON Raymond 

DESCA>1PS Bertrand 

DITYVON Claude Raimond 

DRAHOS Tom 

FAUCON Bernard 

GARANGER Mare 

GAUMY Jean 

GAUTRAND Jean-Claude 

GLOAGUEN Hervé 

GUILLOT Bernard 

HARALI David 

KALVAR Richard 

KEMPF Michel 

KERVELLA Gilles 

KULIGOWSKI Edouard 

LABOYE Roland 

MICUAUD Roland et Sabrlna 

LE DIASCORN Francois 

LATJES JEAN 

LE QUERREC Guy 

MARTIN André 

MILOVANOFF Christine 

MINASSIAN Jacques 

KIEPCE Janine 

PERESS Gilles 

REQUILLART Bruno 

RONIS Willy 

SALAUN Philippe 

SARRAMON C. 

THERET H. et R. 

THERSIQUEL Michel 

WEILL E.B. 

VARDA Agnès 

WEISS Sabine 
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§iZi.LISIL0^§-ABIQIHt9y^§.Qy.§ALERIES_DE_PRET 

(par ancienneté et type d'implantation);. 

GALERIES DE PRET 1982 

Bibliothèques 

• - Bibliothèque de 1'Agora 
Grar.d Place 
91000 EVRY - tél. 077.93.50 
Responsable : Patrick DROUAUD 

• - Bibliothèque Municipale 
i'ue de 1'Abbaya 
62110 HENIN BEAUMONT - tél. (21) 75-21.16 
Responsable : Xavier DONKERS 

- Centre National d'Art Contemporain 
Musée des Beaux-Arts 
Place de Verdun 
36000 GRENOBLE 

• - Bibliothèque Intercommunale 
avenue de la République 
131^0 MIRAMAS - tél. (90) 58.53.53 
Responsable : Mme Marie-Christine BLANC 

• - Bibliothèque Municipale de Valence 
Place Charles Huguenel 
26000 VALENCE - tél. (75) 56.15.32 
Responsable : M. Bertrand NERVEGNA 

- Bibliothèque Municipale 
2 bis, rue laboureur 
S^iOOO AVIGNON - tél. (90) 85.15.59 
Responsable : Mine GUIX 

• - Galerie de pret 
23 place des Terreaux 
69001 LYON - tél. (7) 839-29.67 
Responsable : Mme Nelly COLIN 

.../. 
• Galeries de prêt ouvertes au public au 30.9.84 
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- M'jsée d'Art et d'Histoire 
Place du Coche d'eau — 
Br'.:: A'JXErr.E - tel. (66) 51 .09.7^ 
Crr.servateur : Mme DURAND 

Centre; d'AcMcr Culturelle 

• - Centre d'Action Culturelle 
Place de la Fésistance 
5.?. 33 
2Z:i2 SAIUT BRIEU: - tel. (96) 33-77.50 
Pesponsable : Mme Lydie MICHEL 

M. Jacques JACOB 

• - Cer.tre d'Art Plastique 
12 rue du Musée 
69^00 VILLEFRANCHE SUR SADNE - tel. (7^) 6E.33-70 
Fesponsable : Mme Elisabeth BONNIEL 

rivers 

• - Eccle des Beaux-Arts 
12 rue Bressigr.y 
i<9DD0 AN3ERS - tel. (i41) B7.26.l<6 
Responsable : Mme Joëlle LEBAILLY 

• - Rerscontres Internationales de la Photographic 
16 rue des Arènes 
E.r. 90 
13632 ARLES - tel. (90) 96.76.06 
Responsable ; Mme Marie-Joaé JUSTAMOND 

• - Galerie de prêt 
2 place Pétrarque 
3^000 MONTPELLIER - tél. (67) 60.61.66 
Responsable : Mme Jeanne STRUYVE 

• - Mairie de Vitré 
Place du Chateau 
35530 VITRE - tél. (99) 75.05.21 
Responsable : Mme Annette LAVIGNE 
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GALERIES DE PRET - 1983 

ü - UI ^ 

• - Eibliothèque Municipale d'Annecy 
1 rue Jean Jaurès 
7^000 ANNECY - tel. (50) i45.78.98 
Resporsable : Mme Christiare TALMARD 

- Eibliothèque Municipale de Brest 
22 rue Traverse 
25200 BREST - tel. (98) i<6.35.90 
Responsable : Mme Raymonde BERREGAPD 
ouverture en mai 85 

• - Eibliothèque Municipale de Mulhouse 
19 Grand-Rue 
68100 MULHOUSE - tél. (89) ^<6.52.86 
Responsable : Mme Anne FLECHON 

- Bibliotheque du Centre Socio Culturel (ouverture en juin 85) 
Ed. 1'aurore 
55-30 SAINT PDL SUR MER - tél. (28) 6^^.^48.70 ou 60.iJ3.80 
Responsable : M. LEROY 

- Eibliothèque Municipale de Toulouse 
1 rue de Périgord 
31070 TOULOUSE CEDEX - tél. (61) 23.12.10 
Responsable : Mme PELIGRY 
A partir de mai 85 : Eibliothèque de 1'Espace Bonnefoy - Toulous 

- Eibliothèque Municipale de Villeneuve d'Asq 
Place Léon Blum 
Quartier Pont de Bois 
59650 VILLENEUVE D'ASQ - tél. (20) 91.62.91 

• - Eibliothèque Municipale de La Roebelle 
28 rue Gargoulleau 
17025 LA ROCHELLE CEDEX - tél. (i)6) 1.62.22 
Responsable : Mme Sabine NOEL 

Mu S S 6 

• - Musée de Clarrecy 
58500 CLAMECY - tél. (86) 27.17.99 ' 
Responsable : Mme Marie-Claude FONTAINE 
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CENTRES D'ACTION CULTUPELLE 

• - Centre Cu]turel ■ _ 
rue Vastel 
531CO CHERBOURG - tel. (33) 
Respsnsalle : Mn-.e J.C. LE CERF 

• - Centre S'Animation Culturelle de Compiegne 
Place Briet - Daubrigny 
60200 COKPIEGNE - tel. (K) i»20.07.57 
Fesponsable : Evelyne LEROUGE 

• - Maison des Arts Andre Malraux 
Avenue Salvador Allende 
9^4000 CRZTEIL - tel. 899-90.50 
Reaponsables: Jean-Pierre BOÏEP et Annie MAILLET 

• - Centre d*Action Culturelle 
B.P. 51 
71200 LE CRE'JSOT - tel. (85) 55.37.28 
Responsalle : Mme Florence BESSET 

• - Centre Culturel Théo Agence 
Place Ferdinand Buisson 
69500 SAINT PRIEST - tel. (7) 820.02.50 
Responsable : Mine Frangoise LONARDONI 

Divers 

• - Galerie Saint Simon 
15 rue de la Cloche Verte 
16000 ANGOULEME - tel. (1^5) 92.3^.10 
Responsable : Annie LEHERICY 

- Association pour le Centre Regional de la Photographic - DENAIN 
5 cite Couade 
59127 ESCAUDAIN - tel. (27) Mi4.9^.91 
Fesponsable ; M. Marcel GERMEZ 

- Affaires Culturelies d'Auvergne 
Hotel de Chazerat 
^ rue Pascal 
63000 CLERMONT FERRAND - tel. (73) 35.50.73 

- Artothèque Chartreuse Marbottin 
33705 MERIGNAC 
Responsable : Mme Fabienne ALEXANDRE 
Ouverture en avril 
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GALERIES DE PRET - 198iJ 

- Artothèque Régionale du Limousin 
20 rue Hyacinthe Faure 
87100 LIMOGES - tel. (55) 79.12.07 
Responsable : Mme BOURDEAU 
Ouverture en juin 

- Association pour la Promotion de 1'Art Contemporain en secteur 
hospitalier 
HSpital Lapeyronie 
555 route de Ganges 
3^059 MONTPELLIER CEDEX 
Tél. (67) 63.90.50 
Mise en place : Jeanne STRUYVE (voir artothèque de Montpellier) 

- Bois Pluriel 
Association des Amis de la Place d'Aligne 
B.P. U7 
78290 CROISSÏ SUR SEINE 
Tél. (6) 079.12.58 
Responsatle : Elbio MAZET 

rO'Jr I\'~r-y-TION 

- Galeries de prêt Fonctionnant hors financement du FIACRE. 

- Grenoble : galerie de prêt de la Bibliothèque de Grand'Place 
5 Grand'Place 
38100 GRENOBLE - tél. (76) 09.^*^.5^ 
Responsable : Mme Michèle BOUCHARD 

- FACLIM : Fonds d'Art Contemporain du Limousin 
14 cours Gay Lussac 
87000 LIMOGES - tél. (55) 79.62.36 
Responsable : Mme Catherine BOURDEAU 

Galeries de prêt privées a Paris : 

- Artothèque Paris 
7^ rue de Lille 
75009 PARIS - tél. 555.58.01 
Responsable : Mme NISCHMANN 

- Art Dialogue 
126' bd. Haussman 
75008 PARIS - tél. 522.01.66 
Responsable : Mme LE CERF 

- Galerie LESCOT 
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Outre 1'artothèque départementale de Mérignac, qui 

depend du FIACRE, i1 existe des structures régionales, hors-FIACRE 

voire privées, qui présentent des propositions intéressantes pour 

1'ouverture de la formule è diverses initiatives. On trouvera ici 

des fiches sur Tartothèque départementale de la Gironde, sur 

l'artothèque régionale du Limousin (ouverte en juillet 1985), et 

sur une "artothèque de Provence" i la Seyne-sur-Mer. 
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6 I R O N D E 

ARTOTHEQUE DEPARTEMENTALE 

Inscrite dans Ie cadre de la concention Etat-Département, 
1'Artothèque est un service départemental. 

Elle possède un fonds d'oeuvres constitué de multiples 
(sérigraphies, lithographies, photos) qu'elle met è 
disposition du public sous forme de pret. 

Ces prêts s'adressent : 

. aux particuliers 

. aux entreprises 

. aux établissements scolaires 

. aux collectivités locales. 

L' Artothèque département offre d'autres services : 

- un service d'animation pour les comités d'entreprise 
et établissements scolaires ; 

- un service de pret d'expositions ; 

- un service de prêt de vidéo-cassettes. 

Pour tous renseignements complémentaire, s'adresser a 

Fabienne ALEXANDRE, animatrice de 1'Artothèque 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA CULTURE 
21, Cours de 1'Intendance - 33000 BORDEAUX 

Tél. : 52.61.40. 
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L'ARTOTHEQUE REGIONALE DU LIMOUSIN 

Depuis 19S2, 1e ConseiT Régional du Limousin a engagé plusieurs actions 
importantes en faveur de 1'Art Contemporain. Conscient de la nécessité 
de sensibiliser et de familiariser Ie public régional è la création artis- 
tique d'aujourd'hui, Ie Conseil Régional a décidé la création d'une 
ARTOTHEQUE REGIONALE itinérante. Une dotation de 100.000 F est inscrite 
dans 1'avenant 1983 de la Convention de Développement Culture! Etat-Région, 
pour ce projet. 

Selon Ie principe des galeries de prêt, élaboré par Ie Ministère de la 
Culture, 1'ARTOTHEQUE REGIONALE aura pour but premier la diffusion 
d'estampes contemporaines auprès du public ; toutefois, son caractère 
régional et itinerant oblige i inventer une structure et un mode de 
fonctionnement originaux. 

FpNCJigKNEKEKT 

I - Principes 

- Le Conseil Régional souhaite que la plus large part possible de la 
population de la région soit touchée par 1'artothèque. L'ARTOTHEQUE 
REGIONALE ne peut envisager - pour des raisons matérielles évidentes 
d'organiser le prêt direct aux particuliers ; aussi, pour aboutir, 
cette diffusion de l'Art Contemporain doit passer par les organismes 
et réseaux culturels existant dans la région. 

Dans un premier temps, les actions de 1'artothèque seront dirigées 
vers des publics prioritaires : 

* le mi 1ieu rural, 

* le milieu scolaire, 

* le monde du travail. 

Dans ces divers secteurs, un certain nombre de partenaires-relais 
sont déja demandeurs : 

* communes rurales (directement ou via une association), 

* Bibliothèques Centrales de Prêt, 

* Centre Régional de Documentation Pédagogique ; Centres 
Départementaux, 

* Comités d'Entreprises, etc... 
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II Modalités 

Les estampes seront prêtées aux orgam'smes-relais sur la base de 
séries et pour une durée limitée. 

Suivant des éléments comparatifs, on estime que les séries (historiques, 
thema tl ques, techniques,...) comporteront de 10 ï 20 estampes environ ; 
la durée moyenne de prêt pourra varier entre 1 et 3 mois. 

Chaque partenaire de 1'ARTOTHEQUE REGIONALE gèrera ces ensembles 
d'oeuvres selon des tnodalités propres ; Ie prêt aux particuliers 
sera prioritaire (cf. Bibliothèques Centrales de Prêt, Comités d'En- 
treprises) mais non systématique (cf. C.R.D.P.). 

III - Actions_spécifigues 

Du fait de sa dimension régionale et de son fonctionnement, 1'Artothè- 
que du Limousin devra conduire un certain nombre d'actions spécifi- 
ques. 

n apparait d'ores et déjS nécessaire de mettre sur pied : 

* une formation pour les animateur des structures-relais, 

* des opérations "coup de poing" pouvant prendre la forme 
d'une grande exposition-animation au niveau de chaque 
département. 

SIRUCJURE 

L'ARTOTHEQUE REGIONALE du LIMOUSIN est une initiative du Conseil Régional 
et dépend directement de lui. 

En 1'absence d'une agence technique régionale, la Convention Etat-Région 
prévoit que 1'artothèque sera rattachée au Fonds Régional d'Art Contempo- 
rain (F.R.A.C.) dont elle constituera une section particulière. 

Un poste d'animateur è temps plein sera créé et placé sous 1'autorité du 
Président du F.R.A.C. : les candidiats è ce poste devront justifier d'une 
compétence en Art Contemporain.: 

La politique d'acquisition de 1'ARTOTHEQUE REGIONALE sera élaborée par une 
Commission Technique d'Orientation composée comme suit : 

* Ie Président du F.R.A.C., représentant Ie Conseil 
Régional, 

* Ie ConseilIer Artistique Régional, représentant Ie 
Ministère de la Culture, 

* Ie Directeur du F.R.A.C., 

* Ie responsable du F.A.C.L.I.M. 
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Enfin, au pTen financier, un compte particulier "Artothèque Régionale" 
sera ouvert au sein du budget du F.R.A.C. 

BUpGEI 

La mise en place de 1'ARTOTHEQUE REGIONALE est assurée financièrement par 
la région Limousin et Ie Ministère de la Culture. 

Toutefois, il convient de rechercher au plus vite d'autres sources de 
financement, en particulier au niveau des départements. 
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L'ARTOTHEQUE DE PROVENCE (La Seyne-sur-Mer) 

La parti pris de 1'Artothèque de Provence (association régie par la 
loi de 1901) est la promotion et la création régionale en arts plas- 
tiques. 

Cel a ne designe pas un courant de création d'inspiration régionaliste, 
mais le travail plastique de créateurs vivant et travaillant dans la 
région provengale ou, plus largement, dans le "Grand Sud". 

Les deux axes qui sous-tendent cette initiative sont : 

* la diffusion d'oeuvres originales auprès d'un large public, 

* la defense économique des créateurs régionaux. 

UNE EQUIPE 

L'Office Municipal de la Culture et des Arts et de la Seyne créé, en 
relation avec la Municipalité de la Seyne, 1'infrastructure d'accueil. 
1'O.M.C.A. embauche la responsable de 1'artothèque, qui sera chargée 
de l'ouverture de 1'artothèque les samedis, dimanches et lundis, du 
contact avec les artistes et des contacts avec les entreprises. Pour 
ce dernier point, elle sera secondée par un bureau de relations publi- 
ques, organisme privé, qui sera commissionné. 

DES PARTENAIRES ECONOMIQUES 

Un des objectifs est de mobiliser sur ce projet des industriels, des 
commergants, des représentants de différentes professions libérales 
qui, en devenant partenaires de 1'artothèque - en louant ou en achetant 
des oeuvres d'art - défendent et soutiennent la création plastique 
régionale. 

Par cette action de mécénat d'entreprise, il s'agit de créer et de 
développer des circuits de diffusion de la création artistique régio- 
nale et, par la même, de démontrer une osmose possible entre les 
créateurs de richesse et les créateurs d'oeuvres artistiques. 

UNE ACTION SOCIO-CULTURELLE 

Les autres partenaires de l'artothèque seront les particuliers. 

Le fonds de l'artothèque sera congu pour permettre une approche des 
différents courants de création contemporaine,qu'il s'agisse des cou 
rants figuratifs ou des courants abstraits de la création dans les 
domaines de la peinture, de 1'estampe, de la photographie ou de la 
sculpture. 
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Un matérie! didactique sera par ailleurs -élaboré, permettant un veri- 
table travail pédagogique en direction des publics concernés. 

UNE DEf^RCHE PEDAGOGIQUE 

Tout un appsreil documentaire devra être congu et réalisé. II comprendra : 

* L'édition de catalogues, de fiches, voire d'ouvrages sur des 
artistes et des courants de création présents dans 1'artothè- 
que. 

* L'édition de vidéograrmnes présentant des créateurs de 1'artothè- 
que, les situant dans leur contexte esthétique. Ces vidéogrammes 
seront tournés en 3/4 de pouce U Matic puis copiés en VHS, 
Bétamax et V 2000. Ils seront diffusés par 1'artothèque qui aura 
Ie copyright. Ainsi sera constitué un fonds d'archives images 
sur la création artistique régionale en arts plastiques. Ce fonds 
constituera une "mémoire" dont la valeur ne fera que croUre avec 
Ie temps. 

* La création d'un programme informatique (didacticiel) permettant 
notamment aux jeunes d'acquérir une culture élémentaire en arts 
plastiques et histoire de 1'art. Ce didacticiel pourra, è terme, 
être connecté è un lecteur de vidéo disque pour stocker des pro- 
grammes en image aux possibilités plus larges encore : présenta- 
tion d'un courant de peinture, "visite" d'un Musée, voire d'un 

"Musée imaginaire", présentation de créateurs vivants ou disparus en 
liaison avec 1'Institut National de 1'Audiovisuel, dépositaire 
des archives de TO.R.T.F. et des chalnes nationales de télévision. 

UNE OUVERTURE SUR LE HONDE 

II s'agit aussi, en s'appuyant sur la création régionale telle que 
nous 1'avons définie, de s'ouvrir sur Ie monde et d'être une des 
"cartes de visite" de la région dans Ie plus grand nombre de lieux 
OU 1'acte créatif est pris en compte comme phénomène culturel ou écono- 
mique. 

Pour cela, 1'artothèque oeuvrera dès sa première année de fonctionne- 
ment pour se tourner vers Tes foires nationales et Internationales 
d'Art contemporain, vers les galeries frangaises et étrangères, vers 
les acheteurs du monde entier. Elle participera done è ces foires, en y 
louant un stand, elle prendra contact avec tous les partenaires inter- 
nationaux du marché de TArt, proposant les oeuvres de peintres régio- 
naux et accompagnant les oeuvres de documents philosophiques ou cri- 
tiques développant des réflexions sur tel ou tel phénomène. 
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En s'appuyant sur les artistes adhérents è 1'artothèque, elle propo- 
sera des expositions achevées, soignées, qui pourront être accrochées 
è la demande dans tous les lieux propres è les accueillir. 

LE CREATEUR DANS L'ARTOTHEQUE 

L' artiste adherent è 1'artothèque propose au moins quatre oeuvres 
qui sont examinees par un Comité de sélection formé de critiques, 
d'universitaires et de directeurs de Musées régionaux. 

Si ces oeuvres sont acceptées, l'artiste les met en dép5t pour une 
année au moins. 

En cas de location, 11 pergoit 35 % du montant de la location. 

En cas de vente par 1'artothèque, il pergoit 65 % du montant de la vente. 

En cas de vente hors de 1'artothèque d'oeuvres qui y sont exposées, il 
reverse 20 % du montant de la vente. 

Pour 1'artothèque, ces commissions sur la vente sont dérisoires par 
rapport è ce que retiennent ordinairement les galeries (de 50 è 60 %). 

Pour l'aartiste, Ie pourcentage sur Ie prix de la location est dérisoire, 
mais si ses oeuvres étaient stockées dans son atelier, el les ne lui rap- 
porteraient rien. En outre, en les louant, il se fait connaltre. 

II beneficie en même temps d"'une infrastructure de promotion personnel Ie 
offrant des services que peu d'organismes peuvent proposer. 

Le nombre d'artistes adhérents è 1'artothèque de Provence est actuellement 
de cent-vingt personnes, II peut passer rapidement è plus de deux cents 
si cette structure a les moyens de fonctionner, ce qui n'est pas le cas 
è Aix-en-Provence ou est son siège social. 

UN LIEU 

La Municipalité de la Seyne-sur-Mer est disposée è ouvrir pour 1'implan- 
tation de l'artothèque, un local dans 1'enceinte du Fort Napoléon. 

Le Centre de Rencontres et d'Echanges culturels du Fort Napoléon est 
ouvert au public depuis juillet 1984. II se veut un lieu original de 
diffusion culturelle accueillant des manifestations qui mettent en oeuvre 
les techniques contemporaines de création et de communication. 

Le local proposé est une galerie voOtée qui peut offrir soixante mètres 
linéaires d'exposition. II comprend des alvéoles ou peuvent être 
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insta I lés des matériels de diffusion vidéo et de conmunication 
asservis per micro infonnatique. 

Dans ce mêrrie batiment se trouvent onze salles voOtées faisant 
chacune une superficie supérieure l soixante dix mètres carrés ou 
1'on peut organiser des diffusions vidéo sur grand écran, des 
projections de films, des conférences, des débats, etc... 
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BUDGET 

INVESTISSEMEN'T 

. Achat de matérie! d'éclairage  35.000.00 F 

. Achat de matérie! d'exposition  45.000.00 F 

. Achat de matérie! diffusion vidéo  150.000.00 F 

. Achat de matérie! informatique   80.000.00 F 

. Achat de matérie! d'encadrement des toües  40.000.00 F 

. Achat d'un fonds d'oeuvres  120.000.00 F 

TOTAL   470.000.00 F 

FONCTIONNEMENT 

. Salaire et charges  140.000.00 F 

. Assurances   60.000.00 F 

. Petit matérie!  20.000.00 F 

. Matérie! de bureau  10.000.00 F ■ 

. Re!ations pubüques  80.000.00 F 

. Dép!acements  50.000.00 F 

TOTAL   360.000.00 F 

BUDGET - RECETTES 

INVESTISSEMENT 

. Subvention Consei! Régiona!  150.000.00 F 

. Subvention Consei! Généra!  100.000.00 F 

. Subvention Consei! Municipa!  50.000.00 F 

. Ressources O.M.C.A  270.000.00 F 

TOTAL   470.000.00 F 

FONCTIONNEMENT 

. Ressources propres è 1'artothèque  200.000.00 F 

. Participation O.M.C.A  160.000.00 F 

TOTAL   360.000.00 F 
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II n'existe a Paris aucune artothèque dépendant 

du FIACRE mais, par contre, deux artothèques privées, qui 

différent notablement dans leur histoire et leur fonction- 

nement. On en trouvera ci-après la présentation, réalisée 

par Guy de Brébisson dans le cadre de 1'enquête. 

Exemple 1 d'arthothèque privée : Art-dialogue 

visite du 5.12.84 

1. Formule juridique : association 1901 (formée en 1969) 

2. Fonds : 12.000 estampes contemporaines (gravures, lithographies, 

sérigraphies) dont environ 4.000 appartiennent en propre è 1'asso- 

ciation, les autres restant la propriété des membres fondateurs, qui 

lui en confient la gestion. 

En nombre plus restreint, des sculptures, toiles, tapisseries, appar- 

tenant aussi aux membres fondateurs. 

3. Enrichissement du fonds propre : en fonction des résultats annuels 

d'activité de rassociation, selon les choix personnels des respon- 

sables (essentiellement le Président-fondateur et la responsable des 

relations publiques). 

4. Historique : d 1'origine, initiative personnelle d'un collection- 

neur ambitionnant de mettre le? opuvres qu'11 possédait i la dis- 

position du plus grand nombre, et d'exploiter sous forme associa- 

tive un réseau de relations avec les artistes, les éditeurs et les 

galeries. 

5. Activités : 

a) - prêt d'oeuvres, sur abonnement d'un an, avec possibilité de 

renouvellement semestriel. L'association assure la présenta- 

tion permanente des oeuvres è emprunter, leur maintenance, 

leur mi se sous cadre, leur transport, leur accrochage et 

décrochage, leur assurance. 
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b) - organisation d'expositions thématiques au sein des entreprises ; 

par artiste, par période historique, par technique, (exemple : 

"journée de la 1ithographie", "journée de la gravure"). 

Dérronstrations de réalisations par des" artistes devant Ie person- 

nel de l'entreprise, ou sa clientèle. Réalisation et exploi- 

tation de panneaux thématiques è usage didactique, de films sur 

les techniques exposées. 

c) - Expositions sélectives S partir des appréciations portées par 

Ie personnel au cours des années précédentes sur les oeuvres 

en dép6t (ex : Sofinco), ou par la clientèle (ex : Intertechni- 

ques). 

d) - R61e d'intermédiaire vis S vis des artistes ou de leurs galeries 

(ex : organisation d'une exposition annuel Ie de sculpture au 

siège de Johnson France, è Tissue de laquelle une oeuvre, sélec- 

tionnée sur vote du personnel, est achetée par l'entreprise). 

e) - En projet, diffusion d'un bulletin semestriel 

6. Moyens matériels et humains : l'association occupe un appartement 

du boulevard Haussmann (environ 150 ni2) pour son administration et 

l'accueil des adhérents, un atelier de 3 pièces tout proche pour 

Tentretien et l'encadrement des oeuvres, un dép6t en sous-sol. 

Le siège comprend une vaste pièce oü sont exposées les oeuvres è 

emprunter. Les bureaux abritent le Président-fondateur, la responsa- 

ble des relations extérieures (qui joue en fait un r61e de "délégué 

général" en liaison quotidienne avec le président), une personne 

chargée de 1'administration et une secrétaire ; un agent supplémentaire, 

chargé d'approfondir les relations avec les entreprises, doit étre 

recruté. 

L'atelier occupe 4 personnes qui se répartissent la livraison, l'accro- 

chage et le décrochage des oeuvres, leur entretien, Tentretien des 

cadres (cadres "alu" systématiquement démontés, poncés, rangés par 

éléments è chaque retour de prêt). II y a environ 600 lieux d'accro- 

chage, correspondant 3 la manipulation (une è deux fois par an) de 

5500 è 7000 oeuvres, chaque "lieu" possèdant en moyenne plus de 

10 oeuvres. 
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7. Clientèle : les utilisateurs de Tassociation font acte d'adhésion. 

renouvelable annuellement par^acite reconduction. II s'agit prin- 

cipe le-e-t d'entreprises privées, de tous secteurs économiques. 

Le nombre d'adhérents en 1984 s'élève è 140, certains traitant pour 

Ie co-pte de lieux de présentation multiples (ex. 250 bureaux pour 

la Sofmco, 120 agences pour le Crédit agricole d'Ile de France). 

Lescas de dénonciation d'adhésion ont été exceptionnels depuis 

1'origine aux dires des responsables de l'association. Les cas les 

plus fréquents de modification des conventions d'adhésion (voir 

dossier joint) sont dus è des demandes d'augmentation du nombre d'oeu- 

vres er.pruntées (voir également le dossier, sur les conditions d'emprunt). 

L'accroissement du nombre des adhérents s'est fait grSce S la diffu- 

sion du dossier de présentation, et par le "bouche-è-orei1le". La 

question de représentations locales se pose, en raison de 1'extension 

de la demande en province (actuellement, clientêles è Niort, Montpellier, 

Lyon, dans la région du Nord). 

Cette décentralisation n'irait pas sans problèmes, notamment quant au 

choix entre un éclatement des collections, ou leur démultiplication, 

ainsi qu'en ce qui concerne la qualité et les compétences d'éventuels 

correspondants en province. 

B. Relations avec l'administration : l'association, sans être demandeur, 

est ouverte S 1'établissement de relations avec la DAP, encore que 

son expérience 1'incite A la prudence ; certaines des artothéques 

créées par le FIACRE ont pris spontanément contact avec elle, pour 

en recevoir des conseils techniques, ou proposer des formes de colla- 

boration. Par exemple, 1'artothèque d'Annecy ambitionnait la réali- 

sati on commune d'un catalogue photographique des fonds, ce qui, ê 

l'échelle d'Art-Dialogue est peu réaliste. Le président du groupement des 

responsables de galeries de prêt a cherché & associer Art-Dialogue i un 

projet de commandes groupées d'estampes è des créateurs, en vue d'un parta- 

ge des couts (et d'une garantie d'écoulement des oeuvres pour l'artistel ; 

Art Dialogue s'y est fortement intéressé, puis a dO abandonner ses espoirs, 

les artothéques ne parvenant pas è s'entendre entre el les sur les néces- 

saires sélections. 
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Art-Dialogue présentait en r^vembre 84 une importante et intéressante 

rétrospective de la création contemporaine è HEC, en liaison avec 

l'assoclation culturelle des élèves. 

Le hasard a voulu que la journée "mécénat" du ministère de la culture 

s'organise en même temps : un fonctionnaire zélé téléphona aux res- 

ponsables d'Art Dialogue pour leur intimer de soumettre au Cabinet 

leur sélection d'oeuvres ! Ils se gardèrent évidemment de le faire, 

mais pour marquer-leur bonne volonté adressèrent après coup la 

liste des oeuvres sélectionnées. 

Ils imputent è eet incident, sans s'y arrêter, Ie fait que le nom de 

l'association soit omis dans Ie dossier de presse de la journée "mé- 

cénat", bien que la présentation de 1'exposition y soit clairement 

annoncée. 

9. Tendances relatives au choix des oeuvres : il n'existe pas d'étude 

systéiTictique du taux de rotation des oeuvres (mais I'analyse des 

archives de l'association permettrait sans doute de le calculer). 

Une fraction du fonds, de Tordre de 10 %, n'est jamais empruritée, 

en pc'-ticulier des estampes n'utilisant que le noir et le blanc. 

Parmi les oeuvres souvent empruntées, une évolution est perceptible 

du figuratif classique vers les diverses formes de l'abstraction 

contemporaine. 
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Exerple 2 d'artothèque privée : Artothèque Paris 

visite du 12.12.64 

1. Fonr.üle juridique : Association Loi de 1901 (fondée en janvier 1933) ; 

réflexion en cours pour lui adjoindre une SARL permettant de mener, 

plus en conformité avec la législation, des activités de leasing 

et vente d'oeuvres. 

2. Fonds : 320 oeuvres (peinture, sculpture, quelques estampes) en dép5t. 

L'artothèque n'a pas de fonds en propre. Le stock est assez fréquem- 

ment modifié, les artistes n'étant liés que par périodes d'un an 

(pour le dép5t de 4 oeuvres en général). Le stock annuel représente 

une valeur de l'ordre de 3 millions F . 

3. Enrichissement du fonds : par relations personnel les entre les 

membres du Conseil d'administration, ceux du Comité de sélection, 

et le milieu artistique professionnel. Actuellement 72 peintres, 

sculpteurs, photographes et graphistes sent affiliés. 

4. Historique : le peintre néerlandais Thijs Willemse a été initié 

il y a plus de 30 ans i l'expérience des artothèques publiques 

par sa mère qui en fut la principale initiatrice (la Hollande 

compte aujourd'hui 33 artothèques dont 31 subventionnés par l'Etat 

et les collectivités locales ; leur activité est liée de prés fi 

la politique de subventionnement des créateurs et de rémunération 

des préts d'oeuvres). Installé i Paris depuis 10 ans, 11 réunit 
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è partir de 1980 des personnes-artistes, membres d'organismes cultu- 

-- _ reis OU consulaires néerlandais en France - sur l'idée d'appliquer 

cette expérience dans notre pays. 

Une centaine d'entreprises panrii les plus importantes de Paris et 

d'Ile de France furent démarchées, et une vingtaine de réponses 

favorables sur Ie principe furent obtenues. Mais les premières 

adhésions effectives furent beaucoup plus faibles (7 entreprises en 

1964 - mais 1'association dut suspendre ses activités en juin pour 

des raisons de locaux - une quinzaine escomptées pour 1985). 

5. Activités : L'association se donne pour objectif d'élargir les 

publics des jeunes peintres, par rapport au public limité des galeries 

et accessoirement d'élargir leurs débouchés : dès Ie début de son 

fonctionnement effectif, elle a constaté que les emprunteurs, après 

trois mois de familiarisation avec les oeuvres, répugnaient è s'en 

défaire (d'ou une orientation accentuée vers des formules de vente). 

Les prêts sont consentis S raisons de cinq oeuvres minimum par 

trimestre pour les entreprises, et de uneoeuvre par trimestre pour 

les particuliers. Le cout de ces locations correspond approximati- 

vement (per tranches de valeur) è 5 % de la valeur des oeuvres. 

Leurs auteurs pergoivent 35 % de ces redevances (ou 65 % en cas de 

vente). 

L'association a organisé des expositions en 1983, noué des contacts 

avec des galeries étrangères, et entretient des liens suivis avec 

les milieux de la radio et de la télévision grSce aux activités pro- 

fessionnelles de sa secrétaire générale, Adrienne Nitschmann, 

assistante de réalisation TV. 

6. Moyens matériels et humains : l'association a disposé au départ de 

locaux rue Berger (Ier), d'ou elle dut se replier sur une installa- 

tion rue St Lazare (9e) (voir dans le dossier : compte rendu de 

l'assemblée générale ordinaire du 14.1.84) qu'elle devait également 

abandonner en juin 1984. Les oeuvres ont été stockées chez les uns 

et les autres, ou remises aux artistes. Un nouveau lieu d'accueil- 

exposition-secrétariat est en vue dans le 6e arrondissement, avec 

des conditions de bail plus saines, mais l'association a besoin de 



- 125 - 

faire parteger les frais d'installation et de location par un mécène, 

qu'elle recherche actuellementr 

L'activité des fondateurs est non seulement entiêrement bénévole, mais 

leur a co-té jusqu'S présent sur Ie plan financier. 

La trésorerie est géré par Ie département des associations du CCF. 

7. Clientèle ; p.m. (se référer au ccmipte rendu de 1'assemblée générale 

du U.1.1954). 

8. Relations avec I'administration : Des démarches ont été entreprises 

auprès du FIACRE (E. Lecompte) en 19B1, en vue d'obtenir une subven- 

tion de lancement. Elles n'ont pas eu de suite. Les relations sont 

cependant déclarées bonnes. 

Des contacts sont pris par les artothèques de province : lettres 

d'Annecy et Arles, invitation d'Angers è un vernissage. 

9. Tendances relatives aux choix des oeuvres : sujet non évoqué. 
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L'Institut Culture! Francais de Naples a rrn's en place, 

sous 1'impulsion de son directeur Jean Digne, un système original 

de mise a disposition d'oeuvres d'art au public, qui s'inspire de 

la formule instaurée par le FIACRE, tout en en différant par plu- 

sieurs aspects. 

Du point de vue, tout d'abord, de 1 'acquisition des 

oeuvres, 11 n'est pas prévu - sinon exceptionnellement - de con- 

trepartie monétaire, puisqu'il s'agit essentiellement d'un échange 

de services entre 1'artiste, qui cède un exemplaire de son travail, 

et rinstitut, qui lui assure les commodités ressortissant de ses 

moyens : hébergement ou invitation, proposition d'exposition, 

contacts sur place, etc. . 

Cette formule de "troc", qui exclut - sauf, lè encore, 

cas exceptionnels - les oeuvres produites S destination du marché, 

implique bien sur le choix d'un certain type de travaux : en 1'occur- 

rence ceux que 1'artiste réalise a I'occasion du séjour en question 

(et la decouverte de 1'Italie méridionale ou du sud en général de- 

vrait, dans la mesure du possible, en constituer un aspect important, 

en tant que moment de 1'évolution de 1'artiste), et sous la forme 

d'"ebauches" pour des réalisations futures - carnets de croquis, 

photos, bandes video... Les limites esthétiques propres S 1'ébauche 

seront compensees par le fait qu'elles seront sollicitées sous la 

forme de series significatives, qui feront done apparattre une 

demarche lisible, un véritable "moment" du travail. 

Ce système, dont la souplesse est directement liée è sa 

faible dépendance è 1'égard des structures relativement rigidifiées 

du marché, exige cependant une double implication de la part des 

contractants : pour 1'artiste, qui traitera personnellement sans 

passer par une galerie, et permettra éventuellement, par sa présence, 

la réalisation de manifestations culturelles ; et pour 1'Institut, qui 

devra travail Ier "au coup par coup", en saisissant des occasions 
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plus qu'en suivant un programme précis, sachant que chaque opération 

a moins pour but d'acheter une oeuvre que de faciliter momentanément 

le travail d'un artiste. 

Notons enfin qu'il s'agit d'un système basé sur la réci- 

procité entre la France et l'Italie, puisqu'il permet aussi des 

"conr.andes" ou des "achats" ï des artistes italiens désireux d'aller 

effectuer une recherche en France. 

Du point de vue de la diffusion des oeuvres, 1'accent 

est mis, la encore, plutöt sur Taide & la création que sur 

1'ouverture è de npuveaux publics (deux types d'actions qui, on 

le sait, ne sont que difficilement conciliables) : le choix 

consiste en effet h prêter aux collectivités plutöt qu'aux parti- 

cu! iers, ce qui présente un triple avantage : d'une part, ne pas 

casser la "série" - dont on a vu que le principe est étroitemeht lié 

au fonctionnement des acquisitions - ; d'autre part, ne pas diluer 

1'impact, permettre h 1'artiste d'être présenté pour un public 

élargi et avec une certaine visibilité ; enfin, être en mesure de 

demander aux collectivités en question de participer dans la mesure 

du possible, au financement de Topération, soit par des dons per- 

mettant d'alimenter le fonds, soit par Tédition de catalogues ou 

de séries (portfolios, carnets d'artistes, cassettes vidéo...). 

Ce travail d'édition, aussi systématique que possible, pourrait 

d'ailleurs permettre d'atteindre par ricochet le public des particu- 

liers susceptibles d'acheter des exemplaires du travail ainsi édité. 

En ce qui concerne la gestion, le travail sera bien sOr 

facilité du fait que le prêt est limité aux collectivités. En outre, 

afin de ne pas subordonner le fonctionnement è la seule personne 

du directeur de l'institut - avec les risques de fragilisation que 

cela impliquerait il a été décidé que la responsabilité de 

1'artothèque serait partagée entre l'institut et une "Association 
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cuUurelle italo-frangaise" tACIF) récemment créée è Caserte -une 

quarantaine de kilometres de Naples), dont Ie président est Jean 

Digne lui-même, ma is dont les membres - critique d'art, directeur 

de galerie... - sont en mesure d'assurer S titre bénévole la gestion 

de l'artothèque dans Ie cadre des activités de 1'association. 

Mise en route depuis la fin de 1'année 1984, cette formule 

est, après six mois, en mesure de fonctionner : des contacts sont 

pris avec plusieurs collectivités (musée de Benevento, ville de 

Caserte, Ischia), et une demi-douzaine d'artistes ent apporté ou 

promis leur contribution. Ainsi l'artothèque possède déja des cro- 

quis d'Isabel Ie CHAMPION-METADIER, et un portfolio de vingt photo- 

graphies de Mimmo JODICE, issues d'un reportage dans Ie centre 

de la France. Jean-Michel ALBEROLA a également donné son accord, de même 

que quatre artistes frangais invités ï Terravecchia (AKMEN, BEC, 

LAMORE, DELLA NOCCE). Sont également è 1'étude les participations 

d'Ernest PIGNON-ERNEST, et de dix photographes - cinq frangais, 

cinq italiens - dans Ie cadre d'un "regard croisé". 

Jean Digne estime qu'en un an environ deux cents pieces 

pourront être rassemblées de la sorte. Afin de faciliter la mise 

en route et de contribuer aux frais les plus lourds (en particulier 

Ie cout des voyages pour les artistes), une subvention de 75.000 F 

a été demandée au Ministère de la Culture - 40.000 F ayant déja été 

obtenus du Ministère des Relations Extérieures. Par la suite, il 

est envisage de trouver des relais pour assurer Ie suivi de ce 

financement (par exemple en demandant aux lieux d'accueil une parti- 

cipaiton de 50 %). Le système constituerait alors véritablement 

une série ouverte, ou acquisition et diffusion s'alimenteraient 

l'une l'autre, è 1'occasion des liens noués d'opération en opération, 

sans presque exiger de ligne budgétaire (ou, du moins, trés légere), 

du fait que la structure se nourrit directement du travail de 
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socialisation opéré par I'institut - et ce, en prise Imnédiate 

la creation actuelle des artistes. Ajoutons que si Naples est 

particulièrement bien placée pour assumer cette structure, en 

raison de ses liens historiques avec la France qui en font une 

sorte de capitale de la francophilie pour une large région, il 

ne devrait pas être impossible de 1'appliquer è d'autres insti- 

tuts. L'experience, en tout cas, mérite certainement d'être 

suivie. 


